	
Page II.1


	WT/TPR/S/213
Examen des politiques commerciales
Page 22


	Fidji
WT/TPR/S/213

Page 49



II. POLITIQUE COMMERCIALE:  CADRE ET OBJECTIFS
1) Généralités

1. Le deuxième coup d'État des Fidji depuis le dernier examen des politiques commerciales, en décembre 2006, a abouti à l'installation en janvier 2007 d'un gouvernement militaire de transition (le coup d'État précédent avait duré environ 16 mois, jusqu'en septembre 2001).  Selon les autorités, la nouvelle Constitution, qui est entrée en vigueur en juillet 1998, reste la loi suprême des Fidji et a été reconnue pour légitime par une décision d'octobre 2008 de la Haute Cour (qui fait actuellement l'objet d'un appel car, compte tenu de la nature du gouvernement de transition, la validité de la Constitution a été mise en doute) s'appuyant sur la prérogative qui a permis au Président de ratifier la destitution d'un gouvernement élu pour nommer un Premier Ministre par intérim, lequel a ensuite dissous le Parlement en attente de nouvelles élections.  Les élections, d'abord prévues pour mars 2009, semblent à présent incertaines dès lors que le gouvernement souhaite tout d'abord mettre en place des réformes électorales et d'autres réformes visant à éliminer toute discrimination ethnique;  il est également difficile de savoir si ces élections auront lieu en juin 2010, date fixée par le gouvernement de transition dans sa Stratégie de développement, publiée en novembre 2007.  Le National Council for Building a Better Fiji (coprésidé par le Premier Ministre par intérim), récemment constitué, a élaboré un projet de Charte populaire pour le changement, la paix et le progrès qui sera officialisé en 2009 pour compléter la Constitution.  Pendant la dissolution du Parlement, les textes législatifs sont autorisés par des Promulgations présidentielles, considérées comme ayant le même statut que les lois parlementaires.

2. Le dernier remaniement ministériel a eu lieu en septembre 2008.  Le ministère chargé de la politique de commerce extérieur est le Ministère des affaires étrangères, de la coopération internationale et de l'aviation civile, ancien Ministère des affaires étrangères et du commerce extérieur.  Ce ministère est en contact suivi avec les instances bureaucratiques pour formuler les politiques commerciales, principalement par le biais de réunions relativement régulières du Comité interministériel pour le commerce et le développement (TDC) mandaté par le Cabinet et présidé par le Directeur de la Division du commerce extérieur du Ministère.  Le gouvernement n'est évalué (ni conseillé) par aucun organisme indépendant en matière de politique commerciale ou d'assistance sectorielle, au préjudice du principe de responsabilité et de prise de décision.  Toutefois, afin d'améliorer la transparence et de faciliter à ce titre une implication large et active de la communauté dans l'évaluation et la révision d'accords commerciaux proposés déjà en vigueur (par exemple l'Accord de partenariat économique avec l'Union européenne et l'Accord commercial des pays insulaires du Pacifique, PICTA, sur le commerce des services, conclu avec les pays insulaires membres du Forum), deux consultations nationales convoquées par le gouvernement se sont tenues avec des participants non gouvernementaux, et provenant y compris du secteur privé, respectivement en avril 2006 et en juin 2008, avec la participation active du Secrétariat du Forum des îles du Pacifique.  La réforme des lois commerciales obsolètes est en cours, mais les progrès ont été lents, largement fragmentaires et désavantagés par l'incertitude politique et les contraintes en matière de capacité technique.

3. En novembre 2007, dans le cadre du budget 2008, le gouvernement de transition a adopté la Stratégie d'autonomisation et de développement économiques durables (SEEDS) 2008‑2010 en remplacement du Plan de développement stratégique 2007‑2011, lui‑même fondé sur le Plan de développement vicennal, 2001‑2020, du dernier gouvernement.  La stratégie SEEDS intègre également les Objectifs du millénaire pour le développement (OMD) des Nations Unies et la participation équitable de tous les groupes ethniques au développement socioéconomique;  elle comprend un Plan d'action positive plus efficace visant à résoudre les inégalités dont souffrent les Fidjiens autochtones et une stratégie à court et à moyen terme de renfort de la bonne gouvernance, d'augmentation de la croissance et d'amélioration du développement social et communautaire afin de parvenir à des conditions de vie plus favorables pour l'ensemble de la population des Fidji.  Les réformes commerciales font partie intégrante des priorités économiques des Fidji dont l'objectif est d'établir une économie ouverte efficace, et donc compétitive, afin de stimuler une croissance fondée sur les exportations.  Toutefois, la démarche du gouvernement en ce qui a trait à la poursuite de la libéralisation du commerce sera progressive en raison des problèmes de recettes fiscales;  elle sera dictée par le rythme des adaptations internes aux réformes du système budgétaire et des structures, ce qui donnera également aux industries non compétitives le temps de s'adapter à la concurrence internationale.  La stratégie nationale d'exportation, rendue publique en 2006, est un élément essentiel de la mise en œuvre des politiques commerciales des Fidji.  Bien que son application piétine depuis décembre 2006, une réunion de l'équipe restreinte chargée de cette initiative a eu lieu en septembre 2008.  Six groupes (industries agroalimentaires, sylviculture, produits de la mer, eau minérale, technologies de l'information et des communications et secteur audiovisuel) ont été sélectionnés au départ pour améliorer les résultats des Fidji à l'exportation.  Un groupe de travail de haut niveau sur le commerce international doit être créé.  Les Fidji ont présenté peu de notifications à l'OMC depuis 2000.

4. Les Fidji accordent au minimum le traitement NPF à tous leurs partenaires commerciaux (y compris aux pays non Membres de l'OMC), et sont attachées au multilatéralisme.  Leur approche en matière commerciale présente de multiples facettes:  elles ont élargi leur réseau d'accords bilatéraux et multilatéraux depuis le dernier examen.  Les Fidji reconnaissent néanmoins que la prolifération de ces accords accroît les risques d'augmentation des prix de revient pour les entreprises, du fait de la création de régimes commerciaux excessivement complexes et opaques qui, au lieu de créer des échanges commerciaux, risquent d'aboutir à une augmentation des détournements de ces échanges (et de l'investissement).  De nombreuses données empiriques remettent en cause les avantages économiques, pour les Fidji, des accords commerciaux discriminatoires.  Un accord commercial avec l'Australie et la Nouvelle‑Zélande (Accord du Pacifique pour le renforcement des relations économiques, PACER) semble très prometteur sur le plan économique, même s'il est probable que les avantages qu'en retireront les Fidji seront inférieurs à ceux qui pourraient être obtenus d'une libéralisation unilatérale non discriminatoire.  L'accord PACER sera en outre très ambitieux et exigeant pour les Fidji, compte tenu des déséquilibres du pays en matière de développement économique et de capacités techniques, et du fait que certains intérêts commerciaux et économiques divergents opposent le pays à l'Australie et à la Nouvelle‑Zélande;  il aura, par exemple, des effets défavorables sur les recettes fiscales des Fidji.  Selon les autorités, le pays a subi des pressions "immenses" pour signer un accord de libre‑échange Sud‑Sud entre les États insulaires du Forum du Pacifique et l'Union européenne, sous la forme d'un accord de partenariat économique (APE);  bien que les pertes de recettes fiscales semblent gérables, les Fidji craignent que les réductions de droits de douane mises en jeu par cet APE n'établissent un précédent pour les négociations prochaines du PACER, dans le cadre duquel les baisses de recettes seront sans doute beaucoup plus accentuées en raison de l'importance de l'Australie et de la Nouvelle‑Zélande comme sources d'importations.

5. Les Fidji ont libéralisé et rationalisé leur régime d'investissement étranger.  Cependant, certaines activités sont soit réservées aux citoyens fidjiens ou aux entités appartenant à 100% à des Fidjiens, soit limitées par des restrictions spécifiques, notamment concernant des seuils minimaux d'investissement.  Les dernières réglementations en matière d'investissement étranger, entrées en vigueur en juillet 2008, ont supprimé toutes les limites relatives à la participation étrangère, sauf pour la pêche qui fait encore l'objet d'un plafond de 30%.  Ainsi, le plafond de participation étrangère de 40% dans le domaine de l'agriculture a été remplacé par un investissement minimal de 250 000 $F en liquidités.  Un seuil minimal d'IED de 250 000 $F a été établi pour toutes les activités, à l'exception de celles qui sont spécifiquement soumises à des limites plus élevées.  Certaines limites ont été augmentées et élargies pour comprendre d'autres activités, principalement les services.  Un programme relatif à la teneur en éléments locaux imposant aux investisseurs étrangers une proportion de 50% de tabac cultivé localement dans la fabrication des cigarettes a été adopté, et l'éventail des activités réservées aux Fidjiens semble avoir légèrement augmenté.  Les nombreuses mesures d'incitation à l'investissement prises par les Fidji ont un rapport coût efficacité douteux.  Les Fidji n'ont souscrit aucun traité d'investissement bilatéral, mais ont conclu un accord‑cadre sur la promotion et la protection des investissements avec l'Union européenne en 2005.  Elles ont conclu plusieurs conventions relatives aux doubles impositions.  L'une d'entre elle a été signée avec Singapour en 2005 et des instruments similaires font actuellement l'objet de négociations avec l'Inde et les États‑Unis.

6. Les Fidji ont bénéficié d'une assistance technique liée au commerce depuis leur dernier examen, mais se trouvent confrontées à des limitations sévères en matière de ressources et de capacité qui limitent l'approche multilatérale, y compris la transition de la dépendance vis‑à‑vis des préférences vers une économie plus ouverte et, partant, plus compétitive.  Leurs besoins en assistance technique comprennent la majorité des domaines de la formulation et de la mise en œuvre des politiques commerciales, y compris dans le cadre des initiatives unilatérales, multilatérales et régionales.

2) Cadre constitutionnel et institutionnel général

7. Des faits nouveaux importants se sont produits en matière politique et constitutionnelle depuis l'examen des Fidji de 1997.  Une nouvelle Constitution (Loi de 1997 portant amendement de la Constitution) a été approuvée par le Parlement en mai 1997 et a pris effet en juillet 1998.  Elle a ajouté un siège à la Chambre basse (Chambre des représentants), qui en compte donc à présent 71, et ramené de 37 à 23 le nombre de sièges réservés aux Fidjiens autochtones, de 27 à 19 les sièges des Indo‑Fidjiens et de cinq à trois ceux des autres groupes ethniques (le groupe ethnique rotumien conservant son siège unique).  Les 25 sièges restants sont "ouverts" (non réservés) et soumis au suffrage universel.  Le vote est obligatoire à partir de 21 ans.
  En tant que Chef de l'État, le Président, nommé pour une durée de cinq ans par le Grand Conseil des chefs (Bose Levu Vakaturaga), détient le pouvoir de réserve et le pouvoir exécutif, y compris celui de sanctionner toutes les lois.  Il nomme le Premier Ministre parmi les membres de la Chambre basse, et les ministres sur recommandation du Premier Ministre.  La nouvelle Constitution exige que les portefeuilles ministériels soient attribués aux partis (ceux qui détiennent plus de 10% des sièges) en proportion du nombre de leurs représentants à la Chambre basse.

8. L'actuel gouvernement de transition est arrivé au pouvoir en janvier 2007 après le renversement par l'armée, en décembre 2006, du gouvernement élu en mai 2006.  Le Premier Ministre par intérim a suspendu le Grand Conseil des chefs en avril 2007.  La Constitution de 1998 est restée en vigueur, ratifiée par une décision d'octobre 2008 de la Haute Cour (bien que cette décision fasse actuellement l'objet d'un appel car, compte tenu de la nature du gouvernement de transition, la validité de la Constitution a été mise en doute).
  Le gouvernement de transition a l'intention de tenir des élections après avoir réalisé certaines réformes électorales, ainsi que d'autres réformes actuellement à l'étude, qui visent à éliminer toute discrimination ethnique, et en particulier à remplacer le scrutin communautaire par une représentation proportionnelle, à retracer les limites électorales et à lutter contre la corruption.  Il est à présent douteux que les élections prévues pour mars 2009 puissent avoir lieu en raison des délais supplémentaires requis pour mettre en œuvre ces réformes, et il est malaisé de déterminer si la date de juin 2010 "réservée" dans la stratégie SEEDS pourra être respectée.
  L'incertitude politique actuelle fait suite à une période de stabilité relative qui durait depuis septembre 2001, date à laquelle un gouvernement élu avait été remis en place après le coup d'État "civil" de mai 2000.

9. Avant sa dissolution, le rôle du Parlement avait pris de l'importance par suite de l'adoption, en 1998, du système des Commissions permanentes de secteurs constitutionnels, qui avaient pour mission de réviser les lois et d'examiner minutieusement les politiques gouvernementales présentées par la Chambre des représentants.  Un minimum de cinq commissions permanentes (ou législatives) de secteurs étaient exigées et il en existait six.  Les textes législatifs concernant le commerce extérieur relevaient de la Commission permanente du secteur des relations étrangères et il existait une Commission permanente du secteur des services économiques.  Neuf commissions spéciales délibéraient sur les lois et analysaient les questions soulevées devant le Parlement;  aucune commission spéciale n'était spécifiquement chargée du commerce ou des politiques économiques.  La Commission spéciale pour le sucre conseillait le Ministre compétent, qui en était également le Président.  Tant que dure la dissolution du Parlement, les décisions du Cabinet sont érigées en lois au moyen de Promulgations présidentielles, qui sont considérées comme ayant le même statut que les lois parlementaires.  L'expérience des précédents coups d'État conduit à penser que les Promulgations présidentielles seront ratifiées par les gouvernements démocratiques futurs sous réserve qu'elles n'aient pas d'incidence directe sur la Constitution.

10. Le pouvoir judiciaire indépendant des Fidji comprend la Haute Cour, la Cour d'appel et la Cour suprême, qui est la plus haute juridiction d'appel du pays.  Le Président nomme le Président du tribunal sur la recommandation du Premier Ministre, après consultation avec le Chef de l'opposition.  Il existe également des tribunaux de première instance.  Des conseils, supervisés par le Conseil des affaires fidjiennes sont chargés de gouverner 14 administrations provinciales réparties en quatre districts (Central, Septentrional, Oriental et Occidental) de Fidjiens autochtones.  Des Conseils supervisés par le Ministère du logement, du développement urbain et de l'environnement administrent les centres urbains.

3) Structure du mécanisme de formulation de la politique commerciale

i) Organes de l'Exécutif

11. Les ministères et les départements ont fait l'objet de plusieurs remaniements depuis le dernier examen des Fidji.  Le dernier en date, en septembre 2008, a créé le Ministère des affaires provinciales et multiethniques;  il existe 12 ministères.

12. Le principal ministère chargé de la politique de commerce extérieur est le Ministère des affaires étrangères, de la coopération internationale et de l'aviation civile, issu de la réorganisation du Ministère des affaires étrangères et du commerce extérieur.  Il gère les négociations commerciales bilatérales, régionales et multilatérales (Division du commerce extérieur) et les intérêts sectoriels de l'aviation civile.  Pour formuler les politiques commerciales, ce ministère est en contact suivi avec les instances bureaucratiques, y compris la Banque de réserve des Fidji (la banque centrale), principalement par le biais de réunions relativement régulières du Comité interministériel pour le commerce et le développement (TDC) mandaté par le Cabinet et présidé par le Secrétaire adjoint du Ministère et directeur de la Division du commerce extérieur.  Le TDC restreint est composé de représentants du gouvernement, tandis que le TDC élargi comprend des parties prenantes du secteur privé.  Les politiques commerciales font l'objet de débats au sein de forums où le Ministère présente soit un document d'information du Cabinet, soit un document de consultation à des fins de délibération.  Les Promulgations présidentielles sont publiées au Journal officiel.

13. Le Ministère réorganisé de l'industrie, du tourisme, du commerce et des communications formule et met en œuvre les politiques relatives à l'investissement, au commerce intérieur, au développement des petites entreprises, à la protection des consommateurs et aux pratiques commerciales équitables.  Son objectif est essentiellement de créer un environnement favorable aux affaires et au commerce.  Le Bureau du commerce et de l'investissement des Îles Fidji (FTIB) relève de ce ministère, qui est également responsable des négociations relatives au commerce des services (celles qui portent sur le commerce des marchandises sont gérées par le Ministère des affaires étrangères, de la coopération internationale et de l'aviation civile).  Les autres ministères intervenant dans les questions commerciales comprennent:  le Ministère des finances et du plan, qui est chargé des douanes et des droits de douane par l'intermédiaire de l'Administration fiscale et douanière des Îles Fidji (FIRCA), ainsi que de la planification nationale, du secteur sucrier, des services d'eau et d'énergie;  le bureau du Procureur général et Ministre de la justice, de la réforme électorale, des entreprises publiques et de la lutte contre la corruption;  le Ministère des travaux publics et des transports;  le Ministère des ressources foncières, des ressources minières et de l'environnement;  le Ministère des industries primaires.  Les principaux départements ministériels qui jouent un rôle dans les échanges commerciaux sont les suivants:  Aviation civile, Communications, Énergie et électrification rurale, Sécurité maritime des Îles Fidji, Technologie de l'information et services informatiques, et Ressources minérales.

ii) Organes consultatifs, de planification et autres

14. En novembre 2007, dans le cadre du budget 2008, le gouvernement de transition a remplacé le Plan de développement stratégique 2007‑2011 publié en novembre 2006 par le gouvernement précédent et fondé sur le Plan de développement vicennal (2001‑2020), par la stratégie SEEDS.  Le Plan de développement vicennal prévoyait un Plan d'action positive pour remédier aux inégalités dont étaient victimes les groupes autochtones.  Ce programme mettait en jeu un plan en neuf points, qui comprenait entre autres choses:  de nouvelles concessions dans le cadre du Programme de prêts commerciaux aux Fidjiens administré par la Banque de développement des Fidji;  l'attribution aux autochtones de droits de propriété minimaux sur certaines branches de production exploitant les ressources naturelles (la production de sucre, d'autres activités agricoles, la sylviculture, la pêche et les minéraux, par exemple);  l'attribution exclusive aux autochtones de certaines activités industrielles et commerciales et l'accroissement de leur participation aux activités commerciales, financières et touristiques;  la propriété d'au moins un journal en langue anglaise (The Daily Post) réservée aux autochotones.
  Le Plan de développement stratégique, qui intégrait les Objectifs du millénaire pour le développement des Nations Unies, avait été élaboré par le Conseil national de développement économique, créé par le Ministère des finances au début de 2005 pour assurer le suivi de la mise en œuvre des plans, avec l'appui de neuf groupes de travail de haut niveau.
  La stratégie à moyen terme du Plan de développement stratégique était de maintenir la stabilité (en particulier par la défense de la paix et de l'harmonie, l'amélioration de la sécurité, de la loi et de l'ordre, la lutte contre la pauvreté, l'affermissement de la bonne gouvernance, le réexamen de la Constitution, la solution du problème des baux ruraux et la mise en œuvre d'une action positive), et de soutenir la croissance (maintien de la stabilité macro‑économique, restructuration visant à favoriser la concurrence et l'efficacité, y compris du secteur public;  croissance des exportations, augmentation de l'investissement en vue de la création d'emplois, et développement des zones rurales et des îles extérieures).  Les anciennes options protectionnistes, basées sur des politiques laxistes et une croissance faible, et le mode d'attribution des ressources, déterminé par l'offre et inefficace, devaient être remplacés par un recours accru aux mécanismes du marché afin que les ressources soient affectées aux usages les plus productifs, contribuant ainsi à la mise en place d'une économie plus efficace.
  L'augmentation de l'investissement, quelle que soit sa source, et des exportations était considérée comme essentielle pour promouvoir la croissance et le développement, et la politique commerciale était considérée comme fondamentale pour la réduction de la protection tarifaire de l'agriculture et d'autres activités, et indispensable à l'amélioration de la compétitivité internationale.

15. La stratégie SEEDS a repris et élargi de nombreuses initiatives du Plan de développement stratégique.  Elle a également intégré les Objectifs du millénaire pour le développement des Nations Unies;  une participation équitable de tous les groupes ethniques au développement socioéconomique, y compris un Plan d'action positive plus efficace visant à résoudre les inégalités dont souffrent les Fidjiens autochtones;  le développement des zones rurales et des îles extérieures;  une stratégie à court et à moyen terme visant à renforcer la bonne gouvernance, à augmenter la croissance et à parfaire le développement social et communautaire afin de parvenir à des conditions de vie plus favorables pour l'ensemble de la population des Fidji.  Les éléments essentiels qui permettront d'atteindre la croissance économique comprennent une gestion macro‑économique avisée et la mise en place d'un secteur touristique durable et compétitif au niveau mondial, ainsi que d'un secteur manufacturier (y compris le sucre) et d'un secteur du commerce capables d'entrer en concurrence avec les importations et d'augmenter les exportations;  la réforme et la restructuration du secteur public, y compris de la fonction publique et des entreprises d'État;  la réforme des services financiers;  et l'amélioration du mode de faire‑valoir et de l'utilisation des terres.  Le National Council for Building a Better Fiji, créé en janvier 2008 et coprésidé par le Premier Ministre par intérim, a préparé un rapport exhaustif sur l'État de la nation et de l'économie, et rédigé un projet de Charte populaire pour le changement, la paix et le progrès, publié en août 2008, pour compléter la Constitution.  Les consultations avec les parties prenantes ont été prolongées et la Charte devrait être terminée en 2009.
  Le rapport sur l'état de la nation et de l'économie a été élaboré par trois équipes nationales spéciales créées au sein du National Council for Building a Better Fiji, composées chacune de trois groupes de travail abordant les thèmes suivants:  bonne gouvernance (réformes juridique, politique, institutionnelle et constitutionnelle), croissance de l'économie, renforcement de l'identité socioculturelle et construction de la nation.

16. Aucun organisme indépendant n'évalue de façon publique ni ne conseille le gouvernement au sujet des politiques commerciales et de l'aide sectorielle.  Il n'existe aucun organisme de recherche économique indépendant financé par des fonds publics.  L'université du Pacifique Sud effectue des recherches limitées en matière de politique économique et compte un représentant dans le groupe de travail de haut niveau sur les réformes structurelles.  Plusieurs universitaires écrivent régulièrement des articles et d'autres commentaires sur les problèmes économiques internes et les questions politiques.  La recherche et l'analyse de la politique commerciale sont financées en majorité par des donateurs bilatéraux ou multilatéraux et même parfois par l'intermédiaire des activités du Forum des îles du Pacifique.

17. Il existe des échanges formels et informels entre le secteur privé et le gouvernement.  Le Conseil national de développement économique, qui est le principal mécanisme consultatif officiel, comprend des représentants de la Chambre de commerce et d'industrie des Fidji, du Conseil des entreprises nationales, de l'Association des fabricants des Fidji et de nombreux représentants de syndicats et d'ONG.  Ceux‑ci, en même temps que d'autres représentants du secteur privé et d'ONG, participent en outre aux groupes de travail de haut niveau.  Les sommets économiques nationaux annuels, dont le dernier s'est tenu en septembre 2008, sont des forums importants qui favorisent les contacts entre le secteur privé et le secteur public et permettent au gouvernement de consulter les parties prenantes en ce qui touche à la politique économique.  Le TDC élargi comprend également des représentants du secteur privé.

4) Objectifs de la politique commerciale

18. Les réformes commerciales font partie intégrante des priorités économiques des Fidji, qui consistent à établir une économie ouverte efficace pour stimuler une croissance fondée sur les exportations.  Selon les autorités, le pays a adopté une stratégie commerciale d'ouverture sur l'extérieur en abolissant les restrictions à l'importation et en favorisant la commercialisation et la promotion des exportations.  Les Fidji estiment que si l'ouverture de l'économie a entraîné une plus grande prospérité et créé des emplois, elle a aussi contribué à accentuer la vulnérabilité du pays, notamment du fait de la perte de recettes fiscales causée par la réduction des droits de douane.  Elles croient néanmoins, en principe, que les droits de douane sur les importations sont compensés par les taxes sur les exportations, et que les politiques protectionnistes faussent les décisions d'investissement en faveur des producteurs non compétitifs.
  Le passage d'une économie axée sur la consommation à une économie exportatrice exige, selon le gouvernement, l'élimination d'habitudes interventionnistes bien établies, telles que les droits de douane et d'autres formes de protection, les exonérations d'impôts et de droits, et les mesures d'incitation.  Fidji est d'avis que la politique principale en matière tarifaire devrait consister à éviter les droits en cascade et, à ce titre, à adopter une structure de taux réduits et uniformes, et qu'une restructuration permanente des impôts et des droits de douane visant à promouvoir l'efficacité économique et la concurrence aurait un effet beaucoup plus positif sur le développement économique du pays que des interventions entraînant des distorsions sur les marchés.  Toutefois, en raison de ses préoccupations concernant les recettes fiscales, le gouvernement adoptera une approche progressive pour la poursuite de la libéralisation du commerce, dictée par le rythme des adaptations internes aux réformes du système budgétaire et des structures, ce qui donnera également aux industries non compétitives le temps de s'adapter à la concurrence internationale.

19. Les Fidji demeurent déterminées à respecter leurs obligations commerciales multilatérales et régionales.
  Elles se déclarent très favorables à l'OMC et à l'aboutissement du Cycle de Doha et ont adopté un régime commercial axé sur l'exportation, combinant des approches régionales et bilatérales.
  Toutefois, les Fidji reconnaissent que la prolifération des accords commerciaux peut générer des régimes commerciaux excessivement complexes et opaques qui ont pour effet de fausser le commerce et l'investissement tout en augmentant les prix de revient des entreprises.
  La politique du gouvernement consiste à favoriser l'intégration régionale de manière à compléter la libéralisation des droits NPF et à éviter ainsi le détournement indésirable des échanges que produisent les accords de libre‑échange.

20. La mise en œuvre progressive d'une stratégie nationale d'exportation visant à stimuler les exportations est au cœur de la politique commerciale des Fidji.  Cette stratégie comprend la diversification des marchés (particulièrement dans la zone Asie‑Pacifique) et des produits afin que diminue la dépendance vis‑à‑vis du sucre et de l'habillement.  Ces produits ont en effet souffert, entre autres choses, de l'érosion des préférences en Australie, en Nouvelle‑Zélande, aux États‑Unis et dans les CE, ce qui a représenté un "choc extérieur" important pour les Fidji.
  Le projet de stratégie nationale d'exportation présenté au sommet économique national de 2006 a été approuvé par le Cabinet, et confirmé pour la période 2007‑2011.  La priorité est placée sur le développement de l'activité manufacturière, des services et des exportations, ainsi que sur les partenariats entre le secteur public et le secteur privé.  Une équipe restreinte composée de hauts fonctionnaires des agences et ministères chargés des affaires commerciales, ainsi que de représentants du secteur privé, surveille la mise en œuvre de la stratégie nationale d'exportation et fait part des progrès accomplis au Conseil national de développement économique.
  Malgré l'absence de progrès dans la mise en œuvre de la stratégie depuis décembre 2006, l'équipe s'est réunie de nouveau en septembre 2008 pour réexaminer l'utilisation d'une dotation budgétaire de 2 millions de $F afin de contribuer à restaurer la capacité exportatrice du pays à court terme.  Sur 13 secteurs désignés, six (industries agroalimentaires, sylviculture, produits de la mer, eau minérale, technologies de l'information et des communications et secteur audiovisuel) ont été sélectionnés au départ pour améliorer les résultats des Fidji à l'exportation.  Les contradictions en matière de politiques gouvernementales et l'inégalité des conditions appliquées aux entreprises ont un effet dissuasif sur les exportations;  les mesures d'incitation, réservées principalement à certains secteurs et, de ce fait, discriminatoires à l'égard d'autres secteurs d'exportation, sont considérées comme largement inefficaces.

5) Lois et réglementations relatives au commerce

21. Pendant la période considérée, la réforme des lois commerciales obsolètes s'est opérée avec lenteur, d'une manière largement fragmentaire, entravée par l'insuffisance des capacités institutionnelles et probablement par l'instabilité politique générée par les changements de priorités et les remaniements des services publics (tableau II.1).  Bien que les ministères et les départements soient incités à élaborer des listes de lois obsolètes à réviser, de nombreux textes sont effectivement périmés (par exemple, les règlements phytosanitaires) et semblent tombés en désuétude.  Plusieurs lois et modifications importantes ont été adoptées depuis le dernier examen des Fidji (concernant par exemple les douanes et les services financiers).  Les textes législatifs sont publiés au Journal officiel, et de nombreux ministères et départements sont pourvus de sites Web, dont le contenu n'est cependant pas uniforme, leur permettant de divulguer des renseignements.

Tableau II.1

Principales lois liées au commerce, novembre 2008
	Domaine
	Texte législatif

	Agriculture
	Loi sur l'Autorité de commercialisation des produits agricoles, 2004

	
	Loi sur l'exportation et la commercialisation des bananes

	
	Loi sur l'Autorité de développement du secteur de la noix de coco, 1999

	
	Loi sur les coopératives laitières

	
	Loi sur les prêts au secteur du coprah

	
	Loi sur les produits laitiers

	
	Loi sur la Société sucrière des Fidji (caduque)

	
	Loi sur la Société sucrière des Fidji (abrogation), 2006

	
	Loi sur l'exportation et la commercialisation des fruits, 1985

	
	Loi sur le Conseil de l'industrie du gingembre, 1996

	
	Loi sur le secteur de la viande

	
	Loi sur le secteur sucrier

	Audiovisuel
	Décret sur la communication audiovisuelle aux Fidji, 2001

	Aviation
	Loi sur l'aviation civile

	
	Loi sur la Direction de l'aviation civile des Fidji

	
	Loi sur la réforme de l'aviation civile, 1999

	Quarantaine et aspects SPS
	Loi sur les animaux (maladies contagieuses), 1985

	
	Loi sur l'importation d'animaux, 1978

	
	Loi sur la phytoquarantaine, 1982

	
	Loi sur la quarantaine

	Banque et finances
	Loi sur les banques, 1995

	
	Loi sur les faillites, 1945

	
	Loi sur la Commission de la radiodiffusion, 1953

	
	Loi sur l'assurance, 1999

	
	Loi portant réforme de la Loi sur l'assurance, 1996

	
	Loi sur l'Autorité de développement des marchés financiers, 1996

	
	Loi sur la Banque de réserve des Fidji, 1985

	
	Loi sur le crédit à la consommation, 1999

	
	Loi sur le contrôle des changes

	
	Loi sur la Banque de développement des Fidji

	
	Loi sur les assurances maritimes

	Commerce
	Loi sur les licences d'exploitation

	
	Loi sur le commerce, 1999

	
	Loi de lutte contre l'inflation, 1973

	
	Décret sur le commerce loyal, 1999

	
	Loi sur le Fonds de développement fidjien

	
	Loi sur les entreprises publiques, 1996

	
	Loi sur les partenariats public‑privé, 2006

	
	Décret sur le développement des petites entreprises et des microentreprises, 2001

	Douanes
	Loi sur les droits antidumping et compensateurs, 1998

	
	Loi sur l'accise, 1986

	
	Loi sur l'Administration fiscale et douanière des Îles Fidji, 1999

	Énergie
	Loi sur l'électricité, 1966

	Environnement
	Loi sur les substances appauvrissant la couche d'ozone, 1998

	
	Loi sur les espèces menacées d'extinction et protégées, 2003

	Pêche
	Loi sur les pêches, 1942

	
	Loi sur les espaces maritimes, 1977

	
	Réglementation des espaces maritimes (navires de pêche étrangers), 1979

	Forêt
	Décret sur les forêts, 1992

	
	Loi sur l'aménagement forestier, 1953 (caduque)

	Propriété intellectuelle
	Loi sur le droit d'auteur, 2000

	
	Loi sur les marques de produits

	
	Loi sur les brevets

	
	Loi sur les dessins (Royaume‑Uni) (protection)

	
	Loi sur les marques, 1970

	Terres
	Loi sur le développement du territoire

	
	Loi sur les ventes immobilières et Loi sur les cessions immobilières

	
	Loi sur les terres indigènes

	
	Loi sur les terres indigènes (modification), 2002

	Industries extractives
	Décret sur Fidji National Petroleum Company Ltd., 1991

	
	Loi sur les mines, 1978

	
	Loi sur le pétrole (exploration et exploitation), 1978

	
	Loi sur le pétrole (exploration et exploitation) (modification), 1995

	Transports maritimes
	Loi sur les affaires maritimes, 1991

	
	Loi sur l'Autorité maritime et portuaire des Îles Fidji (caduque)

	Normes
	Loi sur les drogues dangereuses

	
	Loi sur la sécurité sanitaire des produits alimentaires, 2003 (caduque)

	
	Loi sur les pesticides

	
	Loi sur les produits pharmaceutiques et les poisons

	
	Décret sur les normes commerciales de fabrication et le contrôle de la qualité, 1992

	Fiscalité
	Loi sur l'impôt sur le revenu

	Tourisme
	Acte sur la Commission du tourisme et le Bureau du tourisme des Fidji (caduque)

	
	Loi sur l'aide aux hôtels

	Transport terrestre
	Loi sur les transports terrestres, 1999


Source:
Renseignements communiqués par les autorités fidjiennes.

6) Accords et arrangements commerciaux

i) Les Fidji et l'OMC

22. Les Fidji continuent d'accorder au minimum le traitement NPF à tous leurs partenaires commerciaux, y compris à ceux qui ne sont pas Membres de l'OMC.  Elles ne sont pas membres de l'Accord plurilatéral de l'OMC sur les marchés publics ni de l'Accord plurilatéral sur le commerce des aéronefs civils et n'ont pas le statut d'observateur en ce qui a trait à ces accords.  Les Fidji ne participent pas au Groupe de travail de la transparence des marchés publics.  Elles ne sont pas parties à la Déclaration ministérielle sur le commerce des produits des technologies de l'information (Accord sur les technologies de l'information).

23. Le fait que les Fidji n'aient pas de mission à Genève rend leur participation à l'OMC plus difficile et moins efficace que celle d'autres membres;  les intérêts du pays sont gérés à temps partiel par la mission des Fidji auprès des CE à Bruxelles et par le Bureau de représentation du Forum des îles du Pacifique auprès de l'OMC, établi à Genève en 2004.  Malgré des restrictions en matière de ressources et de personnel, le Bureau a défendu les intérêts des Fidji dans le cadre de l'OMC et des négociations de Doha, y compris en inscrivant le pays dans le groupe des petites économies vulnérables et dans celui des Pays partageant la même optique.  Les Fidji soutiennent le Programme de travail de l'OMC sur les petites économies.
  Elles soutiennent également la libéralisation de l'agriculture, mais estiment que leur contribution, en tant que petite économie, doit rendre compte de la vulnérabilité et des contraintes liées aux capacités du pays, autant que de ses objectifs et de ses besoins en matière de développement.
  Les Fidji et d'autres petites économies vulnérables estiment que pour réussir, le Cycle de Doha doit s'attaquer de façon exhaustive au problème posé par les besoins des agriculteurs des pays en développement, obtenir des améliorations réelles de l'accès aux marchés et réduire ou éliminer les mesures de soutien ayant un effet de distorsion sur les échanges adoptées par les pays développés Membres de l'OMC.
  Un accord dans le secteur agricole ferait avancer les travaux sur des questions clés comme les "règles et disciplines fondamentales", et éviterait tout protectionnisme déguisé par des disciplines commerciales plus équitables et plus prévisibles.  Les accords négociés devraient tenir compte de la dimension développement et aider les pays en développement à s'intégrer, à l'échelle mondiale.  Les Fidji considèrent qu'un environnement commercial mondial ouvert est l'élément essentiel pour réduire la pauvreté, et que le commerce des produits agricoles est un facteur clé de l'accroissement des revenus et du développement durable.

24. Les Fidji considèrent comme prioritaires les négociations sur l'AMNA, y compris l'application du traitement spécial et différencié.  Elles estiment que les pays en développement, et tout spécialement les petites économies vulnérables, devraient être en mesure de protéger leurs industries naissantes et ne pas être contraints de consolider les droits de douane de produits hautement stratégiques et sensibles.
  Les Fidji croient que l'adoption d'une simple formule suisse de réduction des droits de douane ferait porter un fardeau déraisonnable à ces pays.
  Selon elles, la facilitation des échanges devrait mettre l'accent sur les démarches régionales (par exemple sur des accords commerciaux régionaux) et porter sur l'assistance technique et le renforcement des capacités pour les pays en développement.
  Toute discipline sur les subventions aux pêcheries devrait incorporer, de façon inconditionnelle, un traitement spécial et différencié et concerner uniquement la pêche océanique.
  Les Fidji n'ont pas révisé leur offre initiale au titre de l'AGCS présentée en juin 2003 dans le cadre des négociations de Doha (chapitre IV).

b) Notifications et règlement des différends

25. Les Fidji ont présenté peu de notifications à l'OMC depuis 2000 et, au détriment de la transparence, 32 étaient en suspens à la fin de septembre 2008 (tableau II.2).
  Elles ont toutefois fourni régulièrement des données tarifaires à la base de données intégrée (EDB) de l'OMC, y compris pour 2008.  Les Fidji n'ont été parties dans aucun différend formel, mais elles sont intervenues en tant que tierces parties dans l'affaire CE‑Subventions à l'exportation de sucre intentée par l'Australie, le Brésil et la Thaïlande en 2003.

Tableau II.2

Principales notifications dans le cadre des Accords de l'OMC, entre 2000 et novembre 2008

	Accord
	Prescription/teneur
	Cote du document et date de la dernière notification

	Accord sur la mise en œuvre de l'article VI de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce de 1994 (antidumping)

	Article 16:4
	Rapports semestriels sur les actions antidumping (effectuées pendant les six mois précédents)
	G/ADP/N/85/Add.1/Rev.5, 22 janvier 2008

	Article 16:5
	Autorités compétentes
	G/ADP/N/14/Add.24, 15 octobre 2007

	Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce

	Article 63:2
	Lois et réglementations et principales modifications
	IP/N/1/FJI/C/1, 12 juillet 2001

	Article 69
	Points de contact
	IP/N/3/Rev.7, 19 août 2003

	Accord sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires

	Article 7 et annexe B
	Notification de mesures SPS
	G/SPS/N/FJI/2, 10 septembre 2001

	Accord relatif aux obstacles techniques au commerce (OTC)

	Article 15:2
	Mise en œuvre et administration de l'Accord
	G/TBT/2/Add.90, 12 septembre 2006

	Accord sur les subventions et les mesures compensatoires

	Article 25:1
	Subventions
	G/SCM/N/160/FJI, 4 septembre 2007

	Article 25:12
	Autorités compétentes
	G/SCM/N/18/Add.24, 15 octobre 2007


Source:
Documents de l'OMC.

ii) Accords préférentiels, régionaux et bilatéraux

26. L'approche des Fidji en matière commerciale présente de multiples facettes et leur réseau d'accords bilatéraux et régionaux s'est élargi depuis le dernier examen.  Elles se sont fixé des objectifs de politique commerciale aux niveaux multilatéral, régional et bilatéral et ont souscrit plusieurs accords de ce type.
  Toutefois, compte tenu des possibilités de détournement des échanges, il n'est pas certain que des accords préférentiels entre les États du Pacifique (tels que les accords MSG ou PICTA) améliorent la prospérité régionale.  S'il est probable que les Fidji, dont l'économie est plus diversifiée, en seront les principales bénéficiaires, les avantages seront vraisemblablement obtenus aux dépens de pays insulaires plus petits.  De même, les avantages pour les Fidji d'un accord PACER‑Plus avec l'Australie et la Nouvelle‑Zélande seront probablement réduits, surtout en comparaison de ceux d'une libéralisation non discriminatoire de la part des Fidji, menée de manière unilatérale ou multilatérale.
  La mise en place de réformes unilatérales permettrait de maximiser la prospérité des Fidji du fait de l'amélioration de l'affectation des ressources et de l'introduction d'une plus grande efficience dynamique produite par l'accroissement de la concurrence et l'ouverture à l'investissement, à la technologie, aux compétences et aux idées.
  L'accord de partenariat économique (APE) souscrit entre les Fidji et l'Union européenne générera probablement peu d'avantages économiques.
  Les Fidji s'inquiètent des coûts d'adaptation à prévoir pour les branches de production nationales et de la diminution des recettes qu'entraînera la libéralisation du commerce (les droits de douane représentent environ 20% des recettes fiscales de l'État), spécialement dans le cadre d'un accord PACER‑Plus.
  On estime que de tels accords pourraient diviser par deux les recettes tarifaires des Fidji.
  Les droits de douane ne devraient pas être utilisés comme source principale de recettes dans la mesure où ils faussent l'efficacité de l'utilisation des ressources.  En conséquence, pour augmenter les recettes, il sera peut‑être nécessaire de mettre en place des réformes de la fiscalité nationale de manière à dépendre dans une moindre mesure des droits de douane, qui génèrent des distorsions (chapitre III).

b) Accords préférentiels concernant les pays en développement et les pays les moins avancés

27. Les Fidji ne sont pas membres du Système global de préférences commerciales (SGPC) et n'accordent pas de traitement tarifaire préférentiel aux pays en développement ou aux pays les moins avancés (PMA).  Sur les 13 pays qui notifient des schémas nationaux relevant du Système généralisé de préférences (SGP) à la CNUCED, seule l'Estonie n'accorde pas de préférences commerciales aux exportations fidjiennes.
  Uniquement une petite partie des exportations des Fidji (par exemple à destination des États‑Unis) dépend des avantages prévus par le SGP dès lors que les exportations sont en majorité admises par les principaux marchés dans le cadre d'accords préférentiels plus favorables, conclus hors du cadre de ce système.  Néanmoins, la diminution des préférences tarifaires et/ou l'imposition de restrictions relatives à l'admissibilité à ces préférences, y compris par le biais de la publication de règles d'origine restrictives, et l'adoption éventuelle de contingents d'importation qui se répercuteraient sur les exportations intéressant les Fidji (par exemple, les textiles, les vêtements, les chaussures, les articles en cuir, les poissons et les produits agricoles [principalement bétail, notamment bovin]), réduiraient tout avantage que pourraient tirer les Fidji des schémas de préférences tarifaires généralisées.  Ainsi, les principales exportations des Fidji (vêtements, produits agricoles et produits de la pêche) seraient soit non éligibles au titre du "régime général" du schéma SGP révisé des CE, en vigueur pour la période 2006‑2015, soit classées comme des produits sensibles faisant l'objet de préférences réduites.

28. L'octroi de l'accès aux marchés en franchise de droits et sans contingent à des exportations concurrentes provenant de PMA, dans le cadre, par exemple, de l'Initiative "Tout sauf les armes" (TSA), a également désavantagé les exportations fidjiennes qui demeurent exclues (ou potentiellement exclues si elles deviennent trop compétitives) des avantages SGP, ou reçoivent de ce régime des avantages réduits ou restreints.  Les PMA n'appartenant pas au groupe ACP jouissent d'un meilleur accès aux marchés que les pays du groupe ACP qui ne sont pas des PMA, et détournent de ce fait à leur profit les exportations et l'investissement étranger direct des Fidji.  La Loi des États‑Unis sur la croissance et les perspectives économiques de l'Afrique (AGOA) produit des effets similaires et pousse certaines entreprises du secteur de l'habillement à quitter les Fidji pour s'installer en Afrique (chapitre IV).

c) Accords régionaux

Accord de coopération commerciale et économique pour la région du Pacifique Sud (SPARTECA)

29. Tout comme d'autres pays insulaires membres du Forum, les Fidji sont parties à l'Accord de coopération commerciale et économique pour la région du Pacifique Sud (SPARTECA), un accord préférentiel non réciproque signé en 1981 avec l'Australie et la Nouvelle‑Zélande.  Toutes les exportations des Fidji accèdent en franchise de droits et sans restriction à ces deux marchés, à l'exception du sucre, interdit d'accès en Australie.
  Les textiles, vêtements et chaussures, qui constituent la deuxième branche de production des Fidji en importance, ont été les principaux bénéficiaires du SPARTECA en vertu de l'accord spécial bilatéral souscrit avec l'Australie, dénommé Programme SPARTECA (S‑TCF), mis en place en mars 2001 et prorogé de la fin 2004 jusqu'à la fin 2011 afin de faciliter l'accès en franchise de droits des produits fabriqués dans les pays insulaires membres du Forum (chapitre III).  En mai 1999, la Nouvelle‑Zélande a également prorogé indéfiniment la dérogation de trois ans introduite en 1994 qui réduisait les prescriptions relatives à la teneur en éléments locaux des vêtements fidjiens pour les fixer à 45% (chapitre III).  Les Fidji (et d'autres pays insulaires membres du Forum) souhaitent que les règles d'origine du SPARTECA soient modifiées afin d'améliorer l'accès aux marchés australien et néo‑zélandais.
  Dès lors que les exportateurs fidjiens de textiles, vêtements et chaussures importent la majorité, voire la totalité, de leurs matières premières, ils semblent se heurter à de très grandes difficultés pour respecter les règles d'origines fondées sur la valeur ajoutée particulièrement restrictives du SPARTECA, y compris dans le cadre du Programme S‑TCF.  Les Fidji poursuivent leurs efforts pour que la teneur minimale en éléments locaux soit ramenée de 35 à 25% (chapitre III).  Selon les autorités, l'exclusion par l'Australie des articles en laine et en laine mélangée de ce programme bilatéral a causé un véritable tort à la branche des textiles, vêtements et chaussures des Fidji.  Cette branche aurait pu en effet profiter d'un avantage comparatif en matière d'exportation d'articles en laine et en laine mélangée si ceux‑ci avaient été inclus dans le programme.  De plus, les autorités soutiennent que l'ALE négocié entre la Nouvelle‑Zélande et la Chine, principal concurrent des Fidji dans cette branche de production, a entraîné une érosion effective des préférences tarifaires dont les Fidji pouvaient bénéficier avec la Nouvelle‑Zélande.  Les autorités craignent d'ailleurs qu'un éventuel ALE entre l'Australie et la Chine ait le même effet.  Le SPARTECA, dont l'importance a diminué, entre autres choses du fait de l'érosion des préférences tarifaires et des règles d'origines restrictives, sera remplacé par l'accord PACER‑Plus.

Accord commercial entre les États membres du Groupe du fer de lance mélanésien (MSG)

30. Les Fidji ont ratifié en avril 1998 l'accord commercial MSG de 1993 (signé en 1996).
  Un accord MSG révisé, signé en octobre 2005, a remplacé la liste positive des concessions tarifaires, qui s'était allongée et comportait environ 530 positions tarifaires à six chiffres, par une liste négative, et autorisé l'adhésion d'autres pays du Forum;  les listes tarifaires ont également été modifiées pour tenir compte des positions à six chiffres du SH au lieu des positions à quatre chiffres, afin de mieux distinguer les produits bénéficiant du traitement préférentiel.
  Les Fidji n'ont pas de liste négative (en dehors de la Liste d'exclusion commune des "importations exclues" adoptée par tous les membres);  bien qu'elles soutiennent sans réserve l'adoption d'une liste négative, elles estiment que celles des autres membres défavorisent le développement de leurs branches de production naissantes concurrentes.
  Bien que l'accord MSG ait apparemment peu d'incidence sur les échanges entre les pays du groupe, les Fidji estiment, spécialement en raison de règles d'origine moins onéreuses que celles de l'accord PICTA, que l'accord MSG demeurera approprié jusqu'à ce que les membres ratifient le PICTA, dont les négociations progressent avec lenteur.  Néanmoins, la majorité du commerce intrarégional de marchandises s'effectue dans le cadre de l'accord MSG, de préférence au PICTA.

31. L'accord MSG prévoit la réduction et l'élimination finale des droits de douane, la suppression de toute restriction quantitative sur les importations de marchandises admissibles (sauf pour des raisons de balance des paiements), et la suppression de toute interdiction ou restriction en matière d'exportation.  Les droits de douane devaient être progressivement supprimés dans un délai maximal de neuf ans, l'élimination progressive des taux inférieurs à 30% devant s'effectuer plus rapidement;  ainsi, les taux inférieurs ou égaux à 6% devaient être abolis pendant la deuxième année et les taux allant de 6 à 8% au cours de la troisième année.
  Les autorités indiquent que les Fidji ont satisfait à ces réductions tarifaires dans les délais impartis.  Des dispositions de sauvegarde visent les droits de douane et contingents d'importation.  À des fins de développement économique, les membres peuvent suspendre les concessions tarifaires visant les produits d'industries nouvelles ou existantes pour une durée maximale de trois ans.  Toutefois, la rédaction de nombre des nouvelles dispositions de l'accord MSG, concernant par exemple le calendrier des réductions tarifaires, semble approximative.  Cela, ajouté au manque d'empressement des membres à l'égard de leurs obligations de libéralisation, a suscité de nombreux différends commerciaux.
  Un différend ancien dans le cadre duquel les Fidji avaient interdit les importations de kava de Vanuatu en 2005, en représailles de l'interdiction de Vanuatu sur des biscuits fidjiens en 1999, a finalement été réglé, et les deux pays ont levé leurs restrictions en décembre 2005.
  Pour des motifs sanitaires et phytosanitaires, les Fidji ont également interdit l'importation de corned‑beef (Ox & Palm, principalement) de Papouasie‑Nouvelle‑Guinée, fabriqué à partir de bétail de Papouasie‑Nouvelle‑Guinée certifié exempt de la maladie de la vache folle;  les Fidji exigeaient que le produit soit fabriqué avec de la viande bovine importée de sources exemptes de la maladie comme l'Australie.
  De plus, dans un désaccord non résolu qui a débuté en 2006, la Papouasie‑Nouvelle‑Guinée, productrice de Pepsi, refuse d'accorder l'accès préférentiel aux exportations fidjiennes de Coca‑Cola alors que, selon les autorités, la liste négative de la Papouasie‑Nouvelle‑Guinée n'exclut pas ce produit du traitement tarifaire préférentiel.

32. Bien que l'accord MSG ne comprenne pas les services, il a été décidé en 2005 d'examiner la possibilité d'un accord multilatéral en matière de services aériens.

Accord du Pacifique pour le renforcement des relations économiques (PACER)

33. Le PACER est un accord‑cadre signé en août 2001, et entré en vigueur en août 2002.  Il s'agit d'un cadre défensif visant à protéger les intérêts australiens et néo‑zélandais sur les marchés des pays insulaires membres du Forum en mettant en place un marché régional unique de manière à accroître les débouchés économiques et la compétitivité.
  Le mécanisme "déclencheur" de cet accord prévoit que des négociations compatibles avec les règles de l'OMC pour établir un accord de libre‑échange réciproque (sous la forme d'une zone unique de libre‑échange ou d'une union douanière) devraient être engagées ainsi:  dans les huit ans suivant l'entrée en vigueur du PICTA (c'est‑à‑dire en 2011);  ou dès que possible, soit conjointement soit de manière individuelle, avec l'Australie et la Nouvelle‑Zélande, après le début des négociations d'un accord de libre‑échange entre l'un quelconque des pays insulaires membres du Forum et tout pays de l'OCDE.  En outre, ces consultations individuelles ou conjointes avec l'Australie et la Nouvelle‑Zélande doivent être activées dans les plus brefs délais si l'un quelconque des pays insulaires membres du Forum souscrit des accords de libre‑échange avec un pays développé n'appartenant pas au groupe des pays insulaires membres du Forum, et doivent donner à l'Australie et à la Nouvelle‑Zélande la possibilité de négocier des accords de libre‑échange lorsque l'accord souscrit par le pays insulaire membre du Forum implique un pays n'appartenant pas à ce groupe, dont le PIB par habitant est supérieur à celui du pays le moins développé du groupe des pays insulaires membres du Forum.
  Si l'Australie et la Nouvelle‑Zélande entament des négociations formelles en vue d'un accord de libre‑échange avec tout pays n'appartenant pas au groupe des pays insulaires membres du Forum, elles doivent proposer l'ouverture de consultations dès que possible avec chacun des pays du groupe en vue d'entamer des négociations visant à améliorer l'accès aux marchés.  Tout accord de libre‑échange entre les pays insulaires membres du Forum, l'Australie et la Nouvelle‑Zélande doit être non discriminatoire, exception faite du traitement spécial et différencié qu'il convient d'appliquer aux pays peu développés.  La conclusion par les Fidji d'un accord de partenariat économique avec l'Union européenne en novembre 2007 semble avoir déclenché des négociations au titre du programme PACER‑Plus avec l'Australie et la Nouvelle‑Zélande, et l'on ne sait pas encore si le PICTA devra être renégocié.  Ces négociations ont commencé de façon informelle et l'Australie et la Nouvelle‑Zélande, qui souhaitent y inclure un large éventail de questions de Singapour, insistent pour que les négociations formelles commencent.  Toutefois, les Ministres du commerce du Forum du Pacifique sont convenus de retarder les négociations formelles jusqu'à l'établissement du Bureau du Conseiller supérieur du Pacifique pour les questions commerciales;  il est prévu que cet organe sera financé par l'Australie et la Nouvelle‑Zélande qui ont également proposé de financer trois nouveaux débats informels, dont le premier devrait avoir lieu à la fin de l'année 2008.  Les Fidji s'inquiètent particulièrement des incidences néfastes que le programme PACER‑Plus est susceptible de produire sur les recettes fiscales.

34. Tous les pays insulaires membres du Forum sont encouragés à mettre en œuvre progressivement, à titre volontaire, une libéralisation tarifaire unilatérale, et chaque partie devrait réviser périodiquement les droits de douane aux fins de réduction.  Les Fidji n'ont pas effectué ce type de révision, qui, selon les autorités, ne sera exigé que lorsque le programme PACER‑Plus aura été négocié.  Les Membres sont également tenus de mettre en œuvre des programmes détaillés de facilitation des échanges.  Les Membres de l'OMC ne doivent pas accorder aux pays non Membres un traitement moins favorable que le traitement appliqué à d'autres Membres dans les domaines des mesures SPS, des régimes douaniers et des normes et conformité.  Le PACER est ouvert à tout pays insulaire ou territoire du Pacifique.

Accord commercial entre les pays insulaires du Pacifique (PICTA)

35. Le PICTA, également signé en août 2001 en tant qu'accord complémentaire du PACER, vise à établir un marché unique grâce à la création d'une zone de libre‑échange entre les pays insulaires membres du Forum.
  Après son entrée en vigueur en 2003 (2005 pour Vanuatu), le PICTA devait être pleinement appliqué dès 2007;  il ne l'est toutefois que partiellement car les textes législatifs nécessaires ont été adoptés uniquement par les Fidji et cinq autres pays insulaires membres du Forum.
  De ce fait, les calendriers d'élimination des droits de douane sur les échanges intrarégionaux ont été prorogés de 2016 à 2021 pour l'ensemble des pays insulaires membres du Forum.  Les droits de douane sur les marchandises "non mises en exception" doivent être supprimés avant 2017 (la date originelle était 2010 pour les Fidji et les autres pays insulaires membres du Forum à l'exception des petits États insulaires et des PMA (2012)).
  Les Fidji et les autres pays insulaires développés membres du Forum doivent ramener immédiatement les droits de douane maximaux au taux de 25% en 2009, pour les éliminer progressivement avant 2017;  des taux de la fourchette 15‑20% doivent être ramenés à 15% en 2009 et éliminés progressivement avant 2017;  des taux de la fourchette 15‑20% doivent être ramenés à 15% en 2009 et éliminés progressivement avant 2015;  les taux de la fourchette 10‑15% doivent être ramenés à 10% en 2009 et éliminés progressivement avant 2013;  et les taux de 10% ou moins doivent être ramenés à 5% en 2009 et éliminés avant 2011.
  Dès lors que les Fidji n'ont pas négocié d'"importations mises en exception" (c'est‑à‑dire de liste négative), elles doivent éliminer progressivement tous les droits de douane avant 2015.
  Des calendriers de libéralisation tarifaire différents s'appliquent aux petits États insulaires autres que PMA comme les Fidji, pour lesquels la date butoir de l'élimination progressive de l'ensemble des droits de douane est 2015, et aux petits États insulaires qui sont des PMA (c'est‑à‑dire les Îles Cook, Nioué et le Samoa) pour lesquels la date est 2017.  Bien que les pays qui sont à la fois des PMA et des petits États insulaires actuellement ouverts au commerce soient autorisés à accéder aux marchés des petits États insulaires autres que PMA, ceux‑ci (les Fidji notamment) pourront accéder aux marchés des premiers uniquement à partir de 2009.  Les Fidji sont l'unique petit État insulaire autre que PMA dont les échanges s'effectuent actuellement dans le cadre du PICTA.

36. Les Membres doivent s'accorder réciproquement le traitement NPF en matière de droits de douane (y compris les modes de perception), de taxes d'exportation, de taxes intérieures, de vente de produits importés et d'administration des changes.  La plupart des pays insulaires membres du Forum ne sont pas Membres de l'OMC.  Le PICTA prévoit l'élimination immédiate de toutes les prohibitions ou restrictions pesant sur les importations et les exportations, y compris les contingents, les régimes de licences et autres mesures similaires, ainsi que les mesures d'autolimitation des exportations, les arrangements d'organisation du marché et les autres mesures commerciales similaires.  Les taxes intérieures et les autres frais ne doivent pas introduire de discrimination à l'encontre des produits importés.  Les membres peuvent adopter des mesures de sauvegarde au moyen de droits de douane ou d'autres mesures correctives commerciales contingentes.  Ils peuvent augmenter les droits de douane pendant une durée maximale de cinq ans en général, et de dix ans dans le cas des petits États insulaires et des PMA (durée pouvant être prolongée respectivement jusqu'à dix ans et 15 ans), lorsqu'il est possible de démontrer objectivement l'existence d'un lien de causalité entre les produits importés et le "développement de l'industrie nationale" (les droits de douane peuvent être augmentés uniquement si la marchandise concernée est produite dans le pays).  Le PICTA vise également les marchés publics, la facilitation des échanges et le règlement des différends.  Les Fidji se déclarent très favorables à l'idée d'inclure les services, notamment la mobilité de la main‑d'œuvre.  Deux cycles de négociations sur les services ont eu lieu et le troisième était prévu pour décembre 2008.  À titre non officiel, les Fidji ont proposé une libéralisation des services touristiques, des services de télécommunication, des services aux entreprises et des services financiers afin de créer un environnement propice aux affaires et accueillant vis‑à‑vis des investisseurs.  Les États et les territoires insulaires du Pacifique peuvent adhérer au PICTA.

37. Les échanges intrarégionaux demeurent négligeables et ont lieu principalement entre les Fidji, acteur principal et plaque tournante régionale, la Papouasie‑Nouvelle‑Guinée et le Samoa.  Les Fidji réexportent des produits alimentaires (y compris des céréales importées d'Australie, de Thaïlande et des États‑Unis) principalement vers Vanuatu, Kiribati et Tuvalu, et des boissons, des textiles, des produits métalliques et du matériel électronique vers la région.

L'Accord de Cotonou

38. Les relations commerciales entre les Fidji et les CE sont régies par l'Accord de Cotonou, qui est entré provisoirement en vigueur en mars 2000 pour remplacer la Convention de Lomé.
  La dérogation accordée par l'OMC aux CE concernant l'Accord de Cotonou a expiré à la fin de l'année 2007.  Elle accordait aux Fidji (et aux autres pays ACP sauf l'Afrique du Sud) des préférences commerciales non réciproques sous la forme de l'admission en franchise pour les produits industriels, certains produits agricoles et les produits de la pêche, sous réserve de clauses de sauvegarde.
  Certains produits (bananes, viande de bœuf, viande de veau et sucre) font l'objet de "protocoles relatifs aux produits de base" qui accordent un accès restreint aux marchés.  Les règles d'origine préférentielles qui précisent la teneur maximale en éléments importés, les critères de l'opération d'ouvraison et les changements de positions tarifaires, semblent exagérément restrictives, bien qu'elles autorisent en général le cumul entre les pays participants (chapitre III).

39. L'accès des Fidji aux marchés des CE dans le cadre de l'Accord de Cotonou est un reflet de l'accès en franchise de droit et sans contingent accordé aux PMA dans le cadre de l'initiative TSA;  toutefois l'existence de contingents tarifaires et de marges tarifaires moins préférentielles sur la viande de bœuf et de veau, le sucre et le poisson (spécialement les conserves de thon) rend cet accès beaucoup moins libre.  En vertu du Protocole sur le sucre et des accords connexes, les CE s'engagent à acheter une quantité fixe de sucre (1,3 million de tonnes annuelles en provenance des pays ACP et de l'Inde) à des prix annuels "négociés", alignés sur les prix des CE, qui, en raison du niveau élevé de protection, ont été jusqu'à trois fois supérieurs aux prix mondiaux, avant la réforme du marché du sucre adoptée par les CE.
  Le contingent de sucre réservé aux Fidji, qui représente 12,5% du contingent total alloué par les CE aux pays ACP, s'élève à 165 348 tonnes annuelles au titre du Protocole sur le sucre, quantité à laquelle se sont ajoutées en moyenne 30 000 tonnes au titre du régime du sucre préférentiel spécial qui est arrivé à expiration en juillet 2006 et a été remplacé par le régime de la quantité complémentaire.
  Le Protocole sur le sucre des CE expirera à la fin septembre 2009.  Le sucre a représenté jusqu'à 80% des exportations des Fidji à destination des CE (soit 60% de la production de sucre), et la chute de 36% des prix du sucre blanc prévue en 2009/2010 du fait des réformes intérieures devrait entraîner une baisse de 42,8 millions d'euros des recettes à l'exportation.  La perspective d'une nouvelle augmentation des exportations des PMA fournisseurs de sucre vers les CE, aux dépens des Fidji, constitue également un motif de préoccupation pour celles‑ci dès lors que la période de transition appliquée à ces PMA avant la pleine libéralisation de l'accès au marché du sucre dans le cadre de l'initiative TSA expire en 2009.

Accord de partenariat économique (APE) avec l'Union européenne

40. Conformément aux termes de l'Accord de Cotonou, les Fidji (et la Papouasie‑Nouvelle‑Guinée) ont négocié un APE intérimaire (Accord de partenariat intérimaire entre les États du Pacifique et les CE) le 29 novembre 2007, qui est entré en application pour les Fidji à partir de 2008 (encadré II.1).
  Les échanges s'effectuent actuellement dans le cadre d'une prorogation provisoire de l'accès aux marchés au titre de l'Accord de Cotonou formalisée par la législation des CE entre la date à laquelle l'APE a été paraphé et la fin de 2008, date à laquelle l'APE intérimaire devrait être signé.  Le gouvernement fidjien estime qu'il fait l'objet de pressions "immenses" pour signer un APE "de fond" avec l'Union européenne.
  Au cas où cet accord ne serait pas signé, les Fidji verraient leurs conditions d'accès aux marchés des CE relever à nouveau du SGP, beaucoup moins favorable.  Les négociations concernant l'APE, menées conjointement avec d'autres États insulaires du Pacifique, ont repris en septembre 2008, date à laquelle les pays sont convenus d'activer une "clause de rendez‑vous" selon laquelle aucune nouvelle négociation n'aura lieu tant que les CE ne s'engageront pas à accepter des propositions relatives à des programmes de mobilité de la main‑d'œuvre.

41. Les APE permettent de contourner la non‑conformité de l'Accord de Cotonou avec les règles de l'OMC en remplaçant les préférences non réciproques par des préférences réciproques entre les CE et les États ACP.  Les Fidji et les 13 autres États du Pacifique concernés ont décidé de négocier un APE conjoint dès septembre 2004.  Leur négociateur principal (ou Premier porte‑parole), le Ministre des affaires étrangères et du commerce extérieur des Fidji a été remplacé en décembre 2006 après le coup d'État.  L'APE intérimaire porte sur les échanges de marchandises;  il est ouvert à tout État du Pacifique.  Un APE complet comprenant également les services, la coopération au développement, la pêche et des règles liées au commerce doit être conclu en 2009.  Les Fidji et d'autres États insulaires du Pacifique ont tenté en vain d'inclure le mouvement temporaire de personnes physiques dans l'APE.  Le refus des CE de négocier un mémorandum d'accord bilatéral ou multilatéral sur ce point ou sur l'aide pour le commerce reste un point de blocage important.  Par ailleurs, les CE semblent moins enthousiastes à propos de la négociation sur les services, un point de toute première importance pour les États du Pacifique.
  Les autres principales préoccupations des Fidji sont de savoir quel traitement réserveront les CE aux exportations de sucre après l'expiration du Protocole sur le sucre de l'Accord de Cotonou;  de faire en sorte que soit maintenu au moins un accès tarifaire préférentiel pour les exportations de conserves de thon, accès qui fait l'objet d'une réduction, et d'obtenir une amélioration des règles d'origine.  L'APE intérimaire comprend des règles d'origines sectorielles améliorées, notamment pour les produits de la pêche, la transformation des produits agricoles et les textiles.  Par ailleurs, selon les autorités, les CE ont exclu les Fidji de la liste des pays admis à exporter des produits liés à la pêche jusqu'à ce qu'elles satisfassent aux sévères règlements communautaires en matière sanitaire et phytosanitaire, y compris la modernisation de la flotte de pêche ainsi qu'une restructuration complète des usines de transformation et des fonctions administratives connexes, consistant notamment à mettre en œuvre un système crédible de contrôle de la gestion et de la conformité.

	Encadré II.1:  Principales caractéristiques de l'APE intérimaire entre les Fidji et l'Union européenne
L'APE intérimaire prescrit la mise en place par l'Union européenne d'une libéralisation pleine et immédiate pour tous les produits (à l'exclusion des armes et des munitions) sauf dans le cas du riz, pour lequel il existe une période de transition allant jusqu'à 2010 (à l'exclusion de la position tarifaire 10061010, qui fait l'objet d'une libéralisation immédiate) et le sucre, auquel s'applique le Protocole 3 de l'Accord de Cotonou jusqu'à la fin septembre 2009, date d'élimination des tarifs appliqués à ce produit (position tarifaire 1701).  Entre‑temps, un nouveau contingent tarifaire de 10 000 tonnes assorti d'un droit nul doit être ouvert pour le sucre blanc (position tarifaire 17011110) pendant la campagne de commercialisation 2008/2009.  Pour obtenir une licence dans les limites du contingent tarifaire, l'importateur doit acheter du sucre blanc au prix garanti par le Protocole.  Entre octobre 2009 et la fin septembre 2015, les CE pourront supprimer les concessions tarifaires dont bénéficient les importations de sucre (position tarifaire 1701) provenant des États ACP qui ne sont pas des PMA si celles‑ci dépassent certains niveaux (définis en équivalents en sucre blanc) et entraînent des distorsions sur le marché communautaire.  Les quantités totales seront de 3,5 millions de tonnes annuellement en provenance des pays ACP, et de 1,38 million de tonnes par pays en 2009/2010, augmentant jusqu'à 1,45 million de tonnes en 2010/2011 et jusqu'à 1,6 million de tonnes pendant les quatre années suivantes.  Outre des sauvegardes multilatérales, les CE peuvent imposer des sauvegardes bilatérales pendant une durée maximale de deux ans, et les États du Pacifique pendant une durée maximale de quatre ans (durées susceptibles d'être prolongées respectivement de deux et de quatre ans dans des circonstances exceptionnelles) au moyen de l'élimination ou de la suspension des concessions tarifaires ou de l'introduction de contingents tarifaires si les importations de sucre constituent une cause importante de dommage grave, ou une menace de dommage grave, pour la branche de production nationale, si elles perturbent socialement ou économiquement un secteur ou une branche de production et font courir un risque de détérioration grave de la situation économique du pays, ou si elles perturbent les marchés ou les arrangements de commercialisation des produits agricoles (tels que définis par l'OMC), y compris les considérations en matière de sécurité alimentaire.  Les CE peuvent imposer des sauvegardes bilatérales pendant une durée maximale de quatre ans (susceptible d'être prorogée pendant quatre ans) contre les États ACP.  Les sauvegardes bilatérales d'une durée supérieure à un an doivent être éliminées progressivement et ne peuvent pas être appliquées de nouveau avant un an.  Les CE peuvent imposer des sauvegardes multilatérales, sauf sur les exportations des États du Pacifique, pendant une durée maximale de cinq ans (susceptible d'être prorogée par voie d'accord) à compter de l'entrée en vigueur de l'APE.  Tout État peut également demander, avec l'accord des CE, que le Comité commercial de l'APE révise le calendrier des réductions tarifaire en vue de modifier ses engagements au cas où certaines importations poseraient des problèmes graves.  Les États du Pacifique peuvent adopter des mesures spéciales de sauvegarde pour protéger les branches de production naissantes contre les "perturbations" ou les dommages graves causés ou pouvant être causés par une augmentation des importations en provenance des CE en raison de la baisse des droits (initialement pendant une durée maximale de sept ans pour les États autres que PMA et de 12 ans pour les pays du Pacifique les moins avancés et les petits États insulaires, ces durées pouvant être prorogées dans tous les cas pendant trois ans au maximum).  L'objectif de ces mesures est de faire progresser les secteurs productifs, et leur portée est limitée à 3% des lignes tarifaires des États ou à 15% de la moyenne des importations totales des CE pendant les trois années précédentes (elles seront disponibles pendant 20 ans).  Les mesures de sauvegarde de l'APE sont susceptibles d'offrir aux PMA de meilleures conditions d'accès que celles dont bénéficient les États ACP qui ne sont pas des PMA.

	Les Fidji ont accepté de libéraliser dans un délai de 15 ans, c'est‑à‑dire à l'horizon 2023, 80% des positions tarifaires, visant environ 82% des exportations des CE vers les Fidji (9% des lignes tarifaires, concernant 24% des importations en provenance des CE, immédiatement, 22% des lignes tarifaires avant 2013, et 62% avant 2018).  Sur une liste négative, elles ont exclu de la libéralisation certains produits agricoles, sylvicoles et ouvrés, afin de protéger les branches de production émergentes et les recettes budgétaires.

	L'APE prohibe les interdictions ou les restrictions quantitatives sur les importations et les exportations, ainsi que les taxes à l'exportation, sauf pour protéger la solvabilité ou l'environnement budgétaire des États du Pacifique, ou dans des circonstances exceptionnelles lorsqu'il s'agit d'un moyen adopté provisoirement, sur une base NPF, pour protéger les branches de production nouvelles, après accord concerté avec les CE.  Les CE élimineront progressivement les subventions aux exportations agricoles concernant tous les produits vendus aux États du Pacifique, sous réserve de réductions tarifaires et d'une négociation des modalités.  Les clauses relatives au traitement NPF prescrivent aux CE et aux Fidji de s'accorder mutuellement le traitement le plus favorable appliqué à leurs partenaires commerciaux dans le cadre de tout futur accord commercial.  Dans le cas des États du Pacifique, cette clause s'applique uniquement aux accords conclus avec leurs "principaux" partenaires commerciaux, définis comme étant tout pays développé, tout pays dont la part des exportations de marchandises dans le volume mondial dépasse 1%, ou tout groupe de pays agissant à titre individuel ou collectif dont la part totale des exportations de marchandises dans le volume mondial dépasse 1,5% (pendant l'année précédant la mise en œuvre de l'accord commercial).  Les Membres de l'OMC en mettent en cause la légalité et de nombreux États ACP s'y opposent.

	Source:

Secrétariat de l'OMC, Centre européen de gestion des politiques de développement, 
EPA Negotiations:  Where Do We Stand?, Maastricht, 15 février 2008.  Adresse consultée:  http://www.acp‑eu‑trade.org;  EU PNG/Fidji Interim EPA Agreement, 
EU‑Pacific Interim FTA (2007), 29 novembre 2007.  Adresse consultée:  http://www.bilaterals.org/article.php3?id_article=10605;  ICTSD, MFN provisions in EPAs:  a threat to south‑south trade, Trade Negotiations Insights, vol. 7, n° 2, mars 2008.


Forum des îles du Pacifique

42. Les Fidji sont membres du Forum des îles du Pacifique (dénommé Forum du Pacifique Sud jusqu'en octobre 2001).
  Pour renforcer le régionalisme, les membres ont approuvé le plan pour le Pacifique en octobre 2005 (révisé en octobre 2006), qui doit être mis en œuvre sur une durée de dix ans.  Le plan envisage l'accroissement du commerce régional durable (y compris en matière de services) et de l'investissement afin de promouvoir une croissance économique favorable aux pauvres en diminuant les obstacles au commerce entre les membres, y compris les mesures physiques (c'est‑à‑dire à la frontière) et techniques (quarantaine, taxes d'importation, prescriptions en matière de passeports, par exemple).
  Les initiatives qui doivent être mises en œuvre immédiatement (2006‑2008) comprennent:  l'élargissement des marchés de marchandises dans le cadre des accords SPARTECA, PICTA, PACER et avec les pays n'appartenant pas au Forum;  l'intégration du commerce des services, y compris le mouvement temporaire de la main‑d'œuvre, dans le PICTA et l'APE;  la mise en œuvre effective et opportune du Programme régional de facilitation des échanges;  et la réalisation d'une enquête sur les répercussions éventuelles du PACER.

d) Accords bilatéraux

43. La plupart des accords régionaux bilatéraux des Fidji sont arrivés à expiration et ont été remplacés par l'accord MSG et le PICTA.  Les Tonga bénéficiaient d'un accès en franchise de droits non réciproque (y compris pour les oignons et la vanille) pour environ 50 articles dans le cadre d'un accord commercial bilatéral signé en 1998, jusqu'à son expiration en 2003.  Un accord de 1998 souscrit avec Vanuatu en vertu duquel était accordée à titre réciproque l'importation en franchise de droits d'un éventail de produits agricoles, de produits à base de poisson et de produits industriels (bois de placage et contreplaqué, ciment, vêtements et chaussures, notamment) est également arrivé à expiration en 2003.  Un accord commercial bilatéral souscrit en 1996 avec la Papouasie‑Nouvelle‑Guinée n'a pas été renouvelé du fait de l'entrée en vigueur de l'accord MSG.  L'accord commercial souscrit par les Fidji et les Îles Cook en 1998 est devenu caduc et les Fidji ont engagé des consultations au niveau national concernant la demande de renégociation formulée par les Îles Cook.  Bien que les Fidji et les Îles Cook fassent partie des six pays dont les échanges s'effectuent dans le cadre du PICTA, les Fidji sont le seul petit État insulaire non PMA du groupe et, alors que les pays les moins avancés (y compris les Îles Cook) ont pu exporter leurs produits en profitant des tarifs préférentiels dès 2007, les Fidji n'ont pas eu accès à ces marchés et cela jusqu'en 2009.  C'est pourquoi les Fidji ont sérieusement envisagé la possibilité de souscrire un nouvel accord bilatéral et, selon les autorités, souhaitent explorer de nouvelles opportunités de libéralisation de l'accès aux marchés qui seraient avantageuses pour les deux pays sur le plan socioéconomique.

44. L'accord bilatéral de 1995 souscrit avec les États‑Unis et concernant le contingent d'exportation de vêtements des Fidji est arrivé à expiration à la fin de 2004, date à laquelle les contingents globaux au titre de l'Arrangement multifibres ont été éliminés.  Bien que ces exportations soient devenues admissibles au bénéfice du traitement SGP, les répercussions ont été négatives pour les Fidji dès lors que l'unique entreprise (à capital singapourien) qui produisait des vêtements destinés au marché américain a dû mettre fin à son activité dans les huit mois.  L'Accord de coopération commerciale et économique Fidji‑Australie (FATERA), signé en mars 1999, fixe un cadre pour l'amélioration du commerce bilatéral, mais exclut les accords préférentiels.

45. Les Fidji négocient actuellement le renouvellement d'un accord bilatéral non réciproque avec Tuvalu, en accord avec leur priorité économique consistant à redistribuer les bénéfices du développement commercial et économique à l'île de Rotuma.  Cette île pourrait exporter des produits agricoles vers Tuvalu, qui est plus proche que Suva.  Les Fidji ont déclaré Rotuma port d'entrée international, de sorte qu'il n'est pas nécessaire de transporter ces produits d'exportation à Suva avant leur expédition à Tuvalu.
  Les négociations concernant un accord commercial bilatéral entre les Fidji et la Nouvelle‑Zélande ont été suspendues en mai 1999.  Les Fidji cherchent à améliorer les règles d'origine, et en particulier à ramener de 35% à 25% les prescriptions en matière de teneur minimale en éléments locaux applicables aux produits exportés qui contiennent des matières premières provenant des pays insulaires membres du Forum, comme convenu avec l'Australie (chapitre III).

7) Régime d'investissement étranger

i) Généralités

46. Les Fidji ont libéralisé et rationalisé leur régime d'investissement étranger depuis le dernier examen, mais il subsiste des obstacles.
  La politique nationale d'investissement reconnaît l'importance de l'investissement pour les Fidji, notamment en ce qui a trait à l'augmentation de la productivité, des revenus, de l'emploi et de la diversification de l'économie.  Une révision de la politique nationale d'investissement, adoptée en 2005, comprenait entre autres choses des mesures sur la facilitation de l'investissement, les incitations et les concessions, les permis de travail, le développement des infrastructures et l'aménagement des terrains, la création d'entreprise, les modifications des textes législatifs depuis 1999 et les réformes du processus d'approbation des investissements, toutes mesures qui visaient à établir un régime d'investissement non discrétionnaire, simple et transparent.
  La priorité du gouvernement est de faire en sorte que l'investissement annuel atteigne 25% du PIB (alors que cette proportion est tout au plus de 20% actuellement), en augmentant l'investissement public, spécialement dans les domaines du développement des infrastructures et du capital humain et en facilitant l'accroissement de l'investissement privé (y compris étranger).  L'objectif des Fidji en ce qui concerne l'investissement étranger direct (IED) entrant est de 350 millions de $F.  Elles estiment que les politiques et les mesures régissant l'investissement ne devraient pas faire de discrimination entre les investisseurs étrangers et les investisseurs nationaux, ou entre investisseurs étrangers "similaires" (sous réserve des traités bilatéraux ou multilatéraux d'investissement).  Les investisseurs étrangers et nationaux bénéficient de la même protection constitutionnelle contre les expropriations, et des mêmes droits d'accès aux juridictions nationales pour régler les différends.

47. Les Fidji reconnaissent que la lenteur, la complexité et le manque de transparence du processus d'approbation des investissements constituent un obstacle majeur à l'investissement privé.  Pour certains projets, l'obtention des approbations prescrites de la part des départements ou des autorités peut demander jusqu'à un an.  Les Fidji réforment actuellement le processus d'approbation des investissements et, afin de faciliter l'IED, vont mettre en place un "guichet unique" qui, en étroite liaison avec les organismes publics permettra d'éliminer les obstacles à l'investissement.  En 2004, le Cabinet a approuvé des réformes visant à améliorer le processus d'approbation, en se fondant sur un rapport commandité à une entreprise privée qui avait relevé des déficiences et des retards importants.  Le Conseil du commerce et de l'investissement des Îles Fidji (FTIB) est en cours de réorganisation et comprendra des représentants des principales agences d'exécution, tels que le Directeur de l'immigration, le Secrétaire du Ministère des finances, le Directeur de l'urbanisme, la Banque centrale, ainsi que quatre représentants du secteur privé (dont l'un en qualité de Président).
  Les investisseurs étrangers doivent obtenir une autorisation délivrée par le FTIB pour une durée de sept ans, pour des investissements d'une valeur de 500 000 $F, et de trois ans pour les projets de valeur inférieure.  Pour être approuvé, un projet doit être enregistré et respecter l'"intérêt national".  Les autorités indiquent que, dans la pratique, cette prescription s'applique uniquement lorsque les investissements sont sensibles et d'un montant considérable, auquel cas le Cabinet décide si le projet est compatible avec l'"intérêt national".  Le FTIB a mis en œuvre l'enregistrement des investissements sans support papier et en ligne en juillet 2008.  Les investisseurs étrangers doivent également obtenir un permis de travail qui peut être délivré pour une durée maximale de trois ans.  Les compétences apportées ne doivent pas être disponibles dans le pays et le personnel local devra recevoir une formation lui permettant de suppléer le personnel étranger.

ii) Restrictions à l'investissement étranger

48. Le FTIB, qui est un organisme de réglementation indépendant, administre les principes directeurs et les règlements concernant l'IED (Loi de 1999 sur l'investissement étranger, Loi de 2004 sur l'investissement étranger (modification) et règlements périodiques, souvent annuels, dont le dernier a été édicté en juillet 2008).
  Outre des activités de promotion des investissements et des exportations, il réglemente l'IED, ce qui comprend notamment:  l'évaluation et l'approbation, en conformité avec des lignes directrices générales strictes données par les organes délibérants et en collaboration avec d'autres organismes compétents (par exemple, la Banque de réserve, la FIRCA et le Département de l'immigration), des demandes de certificats d'enregistrement d'investissement étranger (appelés certificats d'investissement étranger avant les modifications de 2004);  et le suivi des projets enregistrés pour vérifier que les conditions de l'approbation sont respectées.  Le FTIB doit délivrer un certificat pour toute demande justifiée d'investissement dans des activités non réservées ou faisant l'objet de restrictions qui satisfont aux conditions spécifiées.  Les demandes doivent être traitées dans les cinq jours ouvrés (ce délai est passé de 20 à 15 jours en 2004 et aux niveaux actuels en 2005), et les décisions peuvent faire l'objet d'un recours devant le Ministre de l'industrie, du tourisme, du commerce et des communications.
  Bien que le FTIB enregistre actuellement les projets en moins de trois jours en moyenne et tente de ramener cette durée à deux jours, la plupart des critiques concernent les retards dans l'obtention de l'autorisation nécessaire pour mettre en marche les projets.
  Selon les autorités, la mise en place de l'enregistrement sans support papier a substantiellement réduit les formalités et accru la transparence, grâce à l'introduction de mécanismes de contrôle utilisant les "empreintes numériques".  De plus, les procédures bureaucratiques d'enregistrement et d'approbation concernant l'investissement étranger semblent souvent appliquées d'une manière qui manque de transparence.
  L'instabilité politique, la réglementation, les problèmes liés à la propriété foncière et les blocages dus aux infrastructures semblent décourager l'investissement, en particulier l'IED.

49. Certaines activités sont soit réservées uniquement aux citoyens fidjiens et aux entités à capitaux entièrement fidjiens, soit réglementées et soumises à des conditions déterminées, concernant notamment le seuil minimum de participation étrangère.  En principe, la liste de ces activités est révisée tous les deux ans;  la dernière révision, qui a pris effet en juillet 2008, a éliminé les limites de participation étrangère pour toutes les activités, sauf pour la pêche où le plafond de 30% a été maintenu (tableau II.3).  Le plafond de 40% de participation étrangère a été supprimé pour le secteur agricole.  Un investissement étranger direct minimal de 250 000 $F a été introduit pour toutes les activités.  De plus, le nombre de services assujettis à des seuils spécifiques d'IED plus élevés a été augmenté:  ces seuils ont remplacé le plafonnement de la participation étrangère (pour le secteur agricole, la fabrication de meubles en bois, la restauration, les activités liées au patrimoine culturel, la réparation et l'entretien des véhicules automobiles et le bâtiment, par exemple);  ils ont été introduits pour de nouvelles activités (par exemple, 500 000 $F pour la construction navale, 1,5 million de $F pour les services maritimes interinsulaires et le transport de passagers, et 300 000 $F pour les services de blanchisserie) et augmentés pour d'autres activités.  Les seuils d'IED ont été augmentés pour certaines activités (coiffure et autres services de traitements esthétiques, terrassement, par exemple).  Un programme relatif à la teneur en éléments locaux imposant une proportion de 50% de tabac cultivé localement dans la fabrication des cigarettes, a été mis en place à l'intention des investisseurs étrangers.  Par ailleurs il semblerait que les modifications apportées en 2008 aient légèrement augmenté le nombre d'activités réservées aux ressortissants fidjiens.  L'IED est interdit dans certaines activités comme les jeux d'argent et la fabrication d'armes et de munitions, qu'elles soient nationales ou étrangères.  Bien que les investisseurs étrangers soient autorisés à acquérir des biens immobiliers, les transactions foncières sont complexes et uniquement une faible part (environ 10%) des superficies est disponible à l'achat.
  Les difficultés d'obtention des titres fonciers entravent l'investissement et la croissance.
  Les terres indigènes et domaniales ne peuvent être louées qu'avec l'approbation du Département des ressources foncières, ce qui en général demande au moins un mois.
  Les investisseurs étrangers peuvent renvoyer les fonds correspondant au capital, aux bénéfices et aux remboursements de prêts, sous réserve du respect des lignes directrices en matière de contrôle des changes.
  Selon les autorités, contrairement à ce qui a été allégué, les investisseurs étrangers ne sont pas dissuadés d'acquérir un intérêt majoritaire dans une entreprise de propriété nationale ou d'en prendre le contrôle.

Tableau II.3

Activités d'investissement étranger direct réservées et soumises à restriction, avec indication des modifications introduites en juillet 2008

	Activité
	Situation/exigences de seuil minimal d'IED

	
	Avant le 11 juillet 2008
	À compter du 11 juillet 2008

	Activités réservées

	
	Milk‑bars, cafétérias, taxis, bus, objets artisanaux, plomberie, services électriques ou services de bureau, bars de consommation de kava, personnalisation d'échoppes et de boutiques, cordonnerie, pépinières, garderies, cybercafés, services d'hébergement familial, services vétérinaires, sylviculture, installations ou entreprises de tourisme.
	Les mêmes, auxquelles s'ajoutent:  réparation d'articles à usage personnel et domestique, organisation de randonnées pédestres, entreprises de boulangerie‑pâtisserie, de boîtes de nuit et de débits de boissons (saufs celles dont l'activité a lieu dans le voisinage d'hôtels ou de complexes touristiques et/ou qui sont gérées par des hôtels à capitaux étrangers).

	Activités soumises à restriction

	Pêche
	Participation fidjienne minimale de 30% (sous‑classe 05001 de la FSIC)
	Aucune modification

	Agriculture
	Participation fidjienne minimale de 40% (division 1 de la FSCI qui comprend six classes et 31 sous‑classes).
	Suppression du plafond de participation étrangère.  Les investisseurs étrangers doivent disposer au minimum de 250 000 $F en liquidités dès la date de début d'activité.

	Secteur manufacturier
	Participation fidjienne minimale de 30% pour les activités de charpenterie et de menuiserie, y compris la fabrication de meubles (sous‑classe 36102 de la FSIC).
	Suppression du plafond de participation étrangère.  Les investisseurs étrangers doivent disposer au minimum de 300 000 $F en liquidités dès la date de début d'activité.

	
	Aucune
	Les investisseurs étrangers exerçant l'activité de construction navale (sous‑classe 35111 de la FSIC) doivent disposer d'au moins 500 000 $F en liquidités dès la date de début d'activité.

	
	Aucune
	Les investisseurs étrangers qui élaborent des produits à base de tabac doivent utiliser au moins 50% de tabac cultivé et transformé localement dans la production de toutes les cigarettes nationales, et disposer d'au moins 750 000 $F en liquidités dès la date de début d'activité.

	Tourisme
	Minimum de 0,2 million de $F en immobilisations et 50% de participation fidjienne pour les investissements inférieurs ou égaux à 0,5 million de $F en immobilisations pour les restaurants non exploités par des hôtels à capitaux étrangers (sous‑classe 55201 de la FSIC).
	Suppression du plafond de participation étrangère.  Les investisseurs étrangers doivent disposer au minimum de 250 000 $F en liquidités dès la date de début d'activité.

	
	Minimum de 0,5 million de $F en immobilisations pour les entreprises de location d'automobiles ou les organisateurs de voyages en groupe par voie terrestre (sous‑classe 60223 de la FSIC).
	Aucune modification

	
	Participation fidjienne minimale de 51% et minimum de 0,25 million de $F pour toute activité liée au patrimoine culturel des Fidji (sous‑classes 92141 et 92321 de la FSIC).
	Suppression du plafond de participation étrangère.  Les investisseurs étrangers doivent disposer au minimum de 500 000 $F en liquidités dès la date de début d'activité.

	Services
	Minimum de 0,25 million de $F en immobilisations pour les services de coiffure et autres services de traitements esthétiques (sous‑classe 93021 de la FSIC).
	Les investisseurs étrangers doivent disposer au minimum de 500 000 $F en liquidités dès la date de début d'activité.

	
	Minimum de 0,5 million de $F en immobilisations et 50% de participation fidjienne pour les investissements inférieurs ou égaux à 1 million de $F en immobilisations dans le domaine de l'entretien et de la réparation de véhicules automobiles (sous‑classe 50201 de la FSIC).
	Suppression du plafond de participation étrangère.  Les investisseurs étrangers doivent disposer au minimum de 500 000 $F en liquidités dès la date de début d'activité.

	Services 
(suite)
	Participation fidjienne minimale de 51% pour l'activité d'agent en douane, la gérance et la promotion immobilières, et les services maritimes interinsulaires et le transport de passagers (sous‑classes 63099 et 70101 de la FSIC).
	Suppression du plafond de participation étrangère.  Les investisseurs étrangers exerçant les activités de transitaire ou d'agent en douane doivent disposer au minimum de 500 000 $F en liquidités dès la date de début d'activité.  Concernant la gérance et la promotion immobilières, le minimum est de 5 millions de $F en liquidités dès la date de début d'activité.

	
	Participation fidjienne minimale de 40% pour l'activité de construction (sous‑classe 45201 de la FSIC).
	Suppression du plafond de participation étrangère.  Les investisseurs étrangers doivent disposer au minimum de 5 millions de $F en liquidités dès la date de début d'activité.

	
	Minimum de 1 million de $F en immobilisations pour l'activité de terrassement (sous‑classe 45101 de la FSIC).
	Les investisseurs étrangers doivent disposer au minimum de 2,5 millions de $F en liquidités dès la date de début d'activité.

	
	Participation fidjienne minimale de 30% pour les services de lutte antiparasitaire et fumigation, de publicité et commercialisation ainsi que pour les services aux entreprises et le conseil en gestion (sous‑classes 01401, 74301 et 74141 de la FSIC).
	Suppression du plafond de participation étrangère.  Les investisseurs étrangers doivent disposer au minimum de 500 000 $F en liquidités dès la date de début d'activité.

	
	Immobilisations minimales de 1 million de $F pour les services de commerce de détail et de distribution (division 52 de la FSIC qui comprend 11 classes et 18 sous‑classes, et division 51 qui comprend 11 classes et 18 sous‑classes).
	Aucune modification

	
	Aucune
	Les investisseurs étrangers assurant des services maritimes interinsulaires et de transport de passagers (sous‑classe 61101 de la FSIC) doivent disposer d'au moins 1,5 million de $F en liquidités dès la date de début d'activité.

	
	Aucune
	Les investisseurs étrangers fournissant des services de blanchisserie (sous‑classe 93011 de la FSIC) doivent disposer d'au moins 300 000 $F en liquidités dès la date de début d'activité.

	Toutes autres activités
	Aucune
	Les investisseurs étrangers doivent disposer au minimum de 250 000 $F en liquidités dès la date de début d'activité.


Note:
Le sigle FSIC signifie "Fiji Standard Industrial Classification" (classification type des industries des Fidji).

Source:
Ministère de l'industrie (2005 et 2008), du tourisme, du commerce et des communications, Foreign Investment Regulations.  Adresse consultée:  http://www.commerce.gov.fj/files/0/29/published/FOREIGN%20 INVESTMENT%20REGS% 202005%20‑%20 FINAL2.doc;  et http://www.ftib.org.fj/invest‑fiji‑foreign‑act.cfm.

iii) Incitations

50. Les Fidji proposent de longue date aux investisseurs nationaux et étrangers une série d'incitations à l'investissement dont l'objectif est d'augmenter les exportations, la croissance et l'emploi.  La dernière révision de ces mesures, après les importantes modifications dont elles ont fait l'objet en 2001 pour améliorer la transparence et élargir leur base, a eu lieu dans le cadre du budget provisoire 2007.
  Les incitations présentent le risque d'altérer le comportement du secteur privé et l'attribution des ressources du pays en favorisant par exemple les grandes entreprises au détriment des petites, les activités à fort coefficient de capital au détriment de celles qui utilisent plus de main‑d'œuvre, les activités distinctes des services au détriment des services.
  Les preuves donnent également à penser que les incitations, en particulier les exonérations fiscales temporaires, réduisent la base imposable et peuvent être coûteuses en termes de recettes sacrifiées, ne générant qu'une croissance insignifiante de l'investissement efficace, y compris de l'IED.  Pour faciliter l'investissement, une réforme plus efficace du point de vue économique (et éventuellement sans effet sur les recettes fiscales) pourrait consister à réduire le taux d'imposition général des sociétés, qui est actuellement de 31%, un niveau qui semble élevé en comparaison des taux appliqués dans la région, et à supprimer les incitations fiscales, dont le coût en ce qui a trait à l'IED pourrait atteindre 19 millions de $F au titre des recettes fiscales sacrifiées.

51. Tous les exportateurs, y compris les exportateurs de services, reçoivent de généreuses exonérations fiscales dont l'objectif est d'encourager l'investissement.
  Des abattements de 40% pour investissement ont été appliqués entre 2001 et la fin 2008 (pour un investissement annuel minimum de 50 000 $F) aux activités de transformation des ressources agricoles, forestières et maritimes, au sens large, sous réserve que ces ressources fassent l'objet d'une "transformation substantielle" (aboutissant à des produits relevant d'une classification différente du SH, à l'exclusion du remballage, du rembouteillage et de l'exploitation forestière), aux entreprises manufacturières situées en zone rurale et à la plupart des fournisseurs de technologie de l'information (tableau AIII.1).  Des incitations à l'investissement plus généreuses visant des branches de production particulières sont également consenties, y compris d'importants abattements pour investissement, d'autres allégements de l'impôt sur le revenu (notamment des exonérations temporaires pour des durées atteignant 20 ans sur les nouveaux investissements), et des concessions tarifaires.  Dans certains cas, des prescriptions en matière de teneur en éléments locaux et d'exportation sont appliquées.  Les demandes de concessions tarifaires et d'allégements fiscaux doivent être déposées par les investisseurs étrangers (et nationaux) auprès de l'Administration fiscale et douanière des Îles Fidji (FIRCA), y compris pour les avantages réservés aux activités liées au tourisme dans le cadre de la Loi sur l'aide à l'hôtellerie (qui était gérée auparavant par le Ministère du tourisme).  Des incitations régionales spéciales sont également appliquées aux entreprises situées sur l'île septentrionale (Vanua Levu).  Le FTIB encourage l'installation d'activités de soutien administratif dans le parc des technologies de l'information et des communications de Kalabu, en offrant une exonération fiscale de dix ans aux entreprises souhaitant y installer les opérations de traitement des entreprises de développement de logiciels informatiques.

iv) Accords internationaux

52. Bien que les Fidji soient signataires de longue date de la Convention pour le règlement des différends relatifs aux investissements entre États et ressortissants d'autres États et membres de l'Agence multilatérale de garantie des investissements (AMGI) de la Banque mondiale, aucun projet n'a été garanti dans ce pays.  Elles ne sont pas parties à la Convention sur la reconnaissance et l'exécution des sentences arbitrales étrangères (Convention de New York) et n'ont édicté aucune règle en matière d'arbitrage et de conciliation conforme à la loi type relative à l'arbitrage international de la CNUDCI.

53. Les Fidji n'ont souscrit aucun traité d'investissement bilatéral et ne négocient actuellement aucun accord de ce type.  Des propositions officielles de traités d'investissement bilatéraux formulées par le Royaume‑Uni puis, en 2007, par la Chine n'ont pas été signées par les Fidji.  Elles ont conclu un accord‑cadre sur la promotion et la protection des investissements avec l'Union européenne en 2005.  Elles ont souscrit des conventions relatives aux doubles impositions avec le Royaume‑Uni, le Japon, la Nouvelle‑Zélande, l'Australie, la Corée, la Malaisie, la Papouasie‑Nouvelle‑Guinée et, depuis leur dernier examen, avec Singapour (décembre 2005).  Des conventions sont en cours de négociation avec l'Inde et les États‑Unis.

8) Aide pour le commerce

54. Pendant la période considérée, les Fidji ont bénéficié de diverses activités d'assistance technique liée au commerce, mais continuent de se heurter à d'importantes difficultés en matière de ressources humaines et de capacité, qui limitent leur réactivité au niveau multilatéral et entravent la mise en œuvre des obligations au titre de l'OMC.  La mise en œuvre de nouveaux engagements dans le cadre du PDD représentera probablement un défi supplémentaire pour des ressources déjà mises à rude épreuve.  Le soutien de la communauté internationale pourrait aider les Fidji à s'intégrer dans le système commercial multilatéral et à faire face à des conditions commerciales changeantes, et même à évoluer de la dépendance à l'égard des préférences vers une économie ouverte et compétitive.

55. Selon la base de données conjointe OMC/OCDE, l'assistance technique apportée aux Fidji par les donateurs internationaux s'est élevée à 9,89 millions de dollars EU entre 2001 et 2006.  L'assistance a augmenté brusquement, passant de 0,775 million de dollars EU en 2005 à 6,288 millions en 2006, du fait d'une augmentation de l'assistance au développement du commerce apportée par le Japon, la France, la Corée, la Nouvelle‑Zélande, les CE et la Commission économique et sociale pour l'Asie et le Pacifique des Nations Unies, qui est passée de 0,49 million de dollars EU à 5,95 millions de dollars EU.
  Les Fidji ont reçu une assistance minimale en matière de politique et de réglementations commerciales (0,333 million de dollars EU en 2006), principalement du Japon, de la Corée, de la Nouvelle‑Zélande, de la Commission économique et sociale pour l'Asie et le Pacifique des Nations Unies et de l'OMC qui a apporté une formation et un enseignement liés au commerce par le biais de la "Semaine de Genève" ainsi que des ateliers, des séminaires et des cours de formation régionaux.

56. Les autorités indiquent qu'une assistance supplémentaire étendue en matière commerciale est nécessaire dans la majorité des domaines correspondant aux initiatives unilatérales, multilatérales et bilatérales abordées par l'examen des politiques commerciales.  Les domaines spécifiques mentionnés sont les suivants:  facilitation du commerce et des formalités douanières;  révision des concessions et des incitations portant sur les droits de douane et les autres impôts;  réforme des procédures en matière de passation de marchés;  mise à jour des accords SPS, y compris pour les produits de la pêche et le fonctionnement des points d'information en matière de mesures sanitaires et phytosanitaires, ainsi que des départements compétents du Ministère de la santé;  élaboration d'un programme de privatisation et mise en œuvre de politiques dans ce domaine;  accès à la base de données intégrée de l'OMC et utilisation;  amélioration de la collecte et de la notification des statistiques économiques, y compris concernant la balance des paiements pour laquelle les "erreurs et omissions" sont substantielles;  amélioration de la capacité du service juridique du Ministère du commerce.  Les Fidji comptent très peu d'avocats expérimentés dans le domaine commercial et peu d'économistes spécialisés en politique commerciale.

� Le Président nomme les 32 membres de la Chambre Haute (le Sénat), 14 sur la recommandation du Bose Levu Vakaturaga (dont neuf doivent défendre les lois présentées au Parlement sur les affaires des Fidjiens autochtones), neuf sur la recommandation du Premier Ministre, huit sur la recommandation du Chef de l'opposition et un sur la recommandation du Conseil des Rotumiens.


� Pour cette raison, l'opposition a mis en doute en 2002 la légitimité du gouvernement élu, comme l'y autorisait la Constitution.


� En octobre 2008, la Haute Cour a décidé que la Constitution demeurait intacte et a légitimé de facto la prise de pouvoir du gouvernement de transition à la suite du coup d'État de décembre 2006 en s'appuyant sur l'utilisation faite par le Président de ses "prérogatives, non prévues dans la Constitution, qui l'autorisent, dans des circonstances exceptionnelles, à agir au nom du bien public en cas de crise" pour ratifier la destitution du gouvernement démocratique et nommer un Premier Ministre par intérim, qui avait postérieurement dissous le Parlement en attente de nouvelles élections.  Adresse consultée:  http://www.nswbar.asn.au/circulars/october08/fiji.pdf.  Toute décision de la Cour d'appel peut faire l'objet d'un recours devant la Cour suprême à laquelle siègent des juges internationaux (les juges de la Haute Cour siègent à la Cour d'appel).


� Gouvernement des Fidji (2007), page 40.


� Le Président avait dissous le Parlement et le gouvernement militaire provisoire qui s'était installé avait été déclaré inconstitutionnel par la Cour d'Appel en mars 2001.


� Plan de développement vicennal (2001�2020) pour l'amélioration de la participation des Fidjiens autochtones et des Rotumiens au développement socioéconomique des Fidji, et Ministère des finances (2002).  Le Programme de prêts commerciaux aux Fidjiens finance jusqu'à 80% du coût total du projet;  par ailleurs, un Programme pour les petites entreprises a été mis en place en 2000 pour aider les groupes ethniques qui ne sont pas concernés par le Programme de prêts commerciaux aux Fidjiens.


� Plan de développement stratégique 2007�2011.  Ce plan a remplacé le Plan de développement stratégique 2003�2005 dès lors que le projet de plan pour la période 2005�2007 n'avait pas été adopté.  Le Conseil national de développement économique, présidé par le Ministre des finances, se réunit chaque trimestre et comprend des représentants des secteurs public et privé, y compris des ONG.  Les neuf groupes de travail portent notamment sur les secteurs suivants:  gestion macro�économique et organismes d'État, réformes structurelles, développement rural, pauvreté et justice sociale, infrastructures, ressources naturelles.


� Plan de développement stratégique 2007�2011, page 86.


� National Council for Building a Better Fiji (2008).


� Gouvernement des Fidji (2007), page 21.


� Ministère des finances et du plan (2008b), page 103.


� Rapport de la Commission de révision budgétaire (2004), page 18.


� Premier Ministre par intérim et Ministre des affaires étrangères et du commerce extérieur (2007);  et Ministre des finances et du plan (2007).


� Gouvernement des Fidji (2006).


� Gouvernement des Fidji (2006).


� Gouvernement des Fidji (2007).


� Ministre du commerce et de l'industrie (2006), page 6 et Cirikiyasawa (2007).


� Ministre du commerce et de l'industrie (2006).


� Les petites économies vulnérables ont négocié la prorogation des régimes des usines/zones exonérés d'impôts jusqu'à la fin de l'année 2015, au lieu de la fin 2007, sous réserve du respect de dispositions relatives au statu quo et à la transparence.


� Les Fidji, qui n'appartiennent plus au Groupe de Cairns, ont pris leurs distances avec la position de celui�ci auprès de l'OMC en ne signant pas la proposition formulée par le groupe en 2000, dans le cadre de l'OMC, selon laquelle les tarifs d'importation de tous les produits agricoles devaient être radicalement réduits et leur accès aux marchés devait être élargi, principalement en raison de la dépendance des Fidji vis�à�vis d'exportations de sucre à prix élevé vers les CE et de leur soutien de la "multifonctionnalité" de l'agriculture (FAO, 2003).


� Documents de l'OMC WT/MIN(05)/ST/11 du 14 décembre 2005 et WT/MIN(03)/ST/16 du 10 septembre 2003.


� Document de l'OMC TN/MA/W/38 du 16 juin 2003.


� Document de l'OMC TN/MA/W/66 du 11 novembre 2005.


� Document de l'OMC TN/TF/W/129/Rev.1 du 21 juillet 2006.


� Document de l'OMC TN/RL/W/210/Rev.2 du 22 juin 2007.


� Document de l'OMC TN/S/O/FJI du 16 juin 2003.


� OMC (2007a).


� Ministère des finances et du plan (2007), page 21.  L'Accord de coopération commerciale et économique pour la région du Pacifique Sud (SPARTECA) a été notifié à l'OMC par l'Australie en février 1981 et l'Accord commercial entre les États membres du Groupe du fer de lance mélanésien (MSG) par la Papouasie�Nouvelle�Guinée en octobre 1999, tous deux en tant qu'accords de portée partielle dans le cadre de la Clause d'habilitation (WT/COMTD/N/9, 7 octobre 1999).  L'Accord commercial des pays insulaires du Pacifique (PICTA) a également été notifié à l'OMC dans le cadre de la Clause d'habilitation par le groupe de pays participants en 2007.


� ADB (2007).  Le terme PACER�Plus désigne l'accord PACER négocié, à différencier de l'Accord�cadre existant.


� ADB (2007), CIE (1998) et Banque mondiale (2002).


� ADB (2007).


� Ministère des finances et du plan (2007), page 62.


� Bien que les importations des Fidji proviennent en majorité d'Australie et de Nouvelle�Zélande, d'autres importations, notamment en provenance du Japon, génèrent environ la moitié de leurs recettes tarifaires (Commission de révision budgétaire, 2004).  Par ailleurs, selon les estimations d'une autre étude, les Fidji, la Papouasie�Nouvelle�Guinée, le Samoa et Vanuatu risquent de perdre chacune des recettes tarifaires annuelles d'au moins 10 millions de dollars EU sur les importations d'Australie et de Nouvelle�Zélande (Secrétariat du Forum des Îles du Pacifique, 2007).


� Les autres pays qui notifient des schémas SGP à la CNUCED sont l'Australie, le Bélarus, la Bulgarie, le Canada, les États�Unis, la Fédération de Russie, le Japon, la Nouvelle�Zélande, la Norvège, la Suisse, la Turquie et l'Union européenne (CNUCED, 2006).  Toutefois, les schémas SGP ne sont pas notifiés à la CNUCED par tous les pays;  on estime qu'environ 25 nations maintiennent de tels schémas.


� CE (2005).  Les produits non sensibles bénéficient d'une suspension des droits de douane tandis que les produits sensibles (la plupart des produits agricoles, les textiles, les vêtements, les tapis et les chaussures) jouissent en règle générale d'une réduction tarifaire de 3,5% sur le droit ad valorem NPF et de 30% sur les droits spécifiques (OMC, 2007b).  Bien que le schéma SGP des CE ait rétabli les avantages pour certains produits à base de poisson à compter de 2006, les avantages pour les Fidji semblent relativement réduits dès lors qu'ils ont été classés comme sensibles et que les produits à base de poisson ayant un grand intérêt pour les Fidji (chapitres 03 et 05 du SH) demeurent exclus.


� Scollay (2006).


� ADB (2007).


� Secrétariat du Forum (2007).


� La Papouasie�Nouvelle�Guinée, Vanuatu et les Îles Salomon sont les membres fondateurs.  Ils ont été rejoints postérieurement par la Nouvelle�Calédonie, en qualité d'observateur.


� S'il est vrai que les principaux membres du groupe MSG avaient approuvé, lors du sommet de 1999, l'introduction d'une liste négative avant 2003 pour les pays en développement (Papouasie�Nouvelle�Guinée et Fidji), et avant 2005 pour les pays les moins avancés (Vanuatu et les Îles Salomon), il a été décidé aux sommets de 2003 et 2005 que tous les membres devaient mettre en place cette liste avant la fin du mois de septembre 2005.  La liste positive de produits concernait l'ensemble des membres et définissait des droits de douane préférentiels maximaux allant de la franchise à 27%.  Toutefois ces droits oscillaient en majorité entre 10 et 15%, pour différents produits agricoles et industriels.  Cette liste définissait également une TVA de 10% sur les articles admissibles importés;  ce taux n'avait pas été modifié afin de rendre compte d'une TVA plus élevée aux Fidji.


� L'accord MSG exclut spécifiquement les combustibles minéraux, les produits du tabac, les boissons alcooliques et le vinaigre, ainsi que le sucre de canne (code 17011100 du SH).


� L'accord MSG ne fait pas mention du traitement réservé aux droits de douane non ad valorem.


� Scollay (2006).


� À l'époque du différend, les importations fidjiennes de kava de Vanuatu se montaient à 5 millions de dollars EU, tandis que les biscuits fidjiens importés par Vanuatu étaient estimés à 1,9 million de dollars EU.


� Scollay (2006).


� À la fin de septembre 2008, le PACER avait été ratifié par l'Australie, la Nouvelle�Zélande, les Fidji, les Îles Cook, Kiribati, Nauru, Nioué, la Papouasie�Nouvelle�Guinée, le Samoa, les Îles Salomon et les Tonga.


� Si les parties au PICTA entament conjointement des négociations pour des accords de libre�échange avec n'importe quel pays n'appartenant pas au groupe des pays insulaires membres du Forum, elles doivent proposer également dans les plus brefs délais des consultations avec l'Australie et la Nouvelle�Zélande, de façon individuelle ou conjointe, en vue d'entamer des négociations pour des accords de libre�échange.  Par ailleurs, tout pays insulaire membres du Forum n'intervenant pas dans des négociations susceptibles d'activer le PACER, peut prendre part à des consultations ou à des négociations avec l'Australie ou la Nouvelle�Zélande.  Le PACER ne s'applique pas à l'adhésion d'un pays insulaire du Pacifique au PICTA à condition que les règles d'origine du PICTA ne fassent pas de discrimination entre l'Australie et la Nouvelle�Zélande d'une part et d'autres pays développés de l'autre;  il ne s'applique pas non plus à d'éventuels accords de libre�échange bilatéraux ou multilatéraux entre des pays dont chacun est un pays insulaire membre du Forum, une île ou un territoire du Pacifique ou un PMA, à condition que les règles d'origine n'introduisent aucune discrimination entre l'Australie et la Nouvelle�Zélande d'une part et d'autres pays développés de l'autre.


� Douze pays insulaires membres du Forum avaient ratifié le PICTA en avril 2007:  les Fidji (octobre 2001), les Îles Cook, les États fédérés de Micronésie (2007), Kiribati, Nauru, Nioué, la Papouasie�Nouvelle�Guinée, le Samoa, les Îles Salomon, les Tonga, Tuvalu et Vanuatu (ratification en juin 2005).  Les Îles Marshall et les Palaos n'ont pas encore signé.


� Ces pays sont les Îles Cook, Nioué, le Samoa, les Îles Salomon et Vanuatu.


� Les petits États insulaires sont les Îles Cook, Kiribati, Nauru, Nioué, les Îles Marshall et Tuvalu.  Les PMA sont les Îles Salomon, Kiribati, le Samoa (qui devrait perdre ce statut à court terme), Tuvalu et Vanuatu.


� Bien qu'il soit conseillé aux pays insulaires membres du Forum de convertir les droits de douane non ad valorem en taux ad valorem dès le début des réductions programmées, pour permettre l'application des accords d'élimination progressive normale, tout droit non ad valorem subsistant doit faire l'objet d'une réduction de 80% avant 2009 et d'une élimination progressive avant 2017.


� Les droits de douane appliqués aux marchandises "mises en exception" doivent être ramenés à un taux maximal de 50% avant 2012 et éliminés progressivement avant 2021.


� L'Accord de Cotonou concerne des États d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (ACP).  Les États du Pacifique sont les 14 pays insulaires membres du Forum et le Timor�Leste qui a adhéré à l'Accord de Cotonou en mai 2003.


� Alors que pour les pays ACP non PMA, 97% des exportations à destination des CE remplissent les conditions prescrites par l'Accord de Cotonou pour une admission en franchise de droits, cette proportion n'est que de 8% pour les Fidji.  Un grand nombre de ces exportations font l'objet des préférences SGP des CE, qui sont moins favorables.  Moins de 5% des exportations des Fidji destinées aux CE bénéficient de taux NPF nuls (Centre Sud, 2007b).


� Les fournisseurs NPF des CE sont soumis à des conditions d'accès plus limitées dans le cadre de contingents tarifaires, puisque le taux contigentaire est de 98 dollars EU la tonne, très supérieur au taux nul dont bénéficient les exportateurs des pays ACP (Centre Sud, 2007a).  Entre 1990 et 2001, les prix moyens ont été de 0,6114 dollar EU le kilo sur le marché des CE, contre 0,222 dollar EU le kilo sur le marché mondial (Laurent, 2004).


� Centre Sud (2007a) et Scollay (2003).


� Les importations des CE en provenance des pays concernés par l'initiative TSA, notamment le Soudan, le Bangladesh, le Mozambique et la Zambie, ont augmenté rapidement pour atteindre 2 millions de tonnes (Stoler, 2005).


� Les Fidji risquent de perdre leur accès aux marchés à tarifs de préférence au titre de l'Accord de Cotonou après l'expiration de celui�ci si elles ne négocient pas un APE réciproque conforme aux règles de l'OMC.  La perte des préférences convenues dans l'Accord de Cotonou impliquerait pour les Fidji, en tant que pays en développement, un accès moins préférentiel aux marchés des CE dans le cadre du régime SGP "général", en particulier pour d'importantes exportations fidjiennes telles que les conserves de thon et le sucre.  En effet, les droits de douane sur les importations de conserves de thon seraient de 24% (taux SGP) au lieu de l'actuelle franchise de droits, alors que l'accès en franchise est accordé dans le cadre de l'initiative TSA aux pays concurrents hors ACP et, à partir de 2008, aux pays ACP les moins avancés du Pacifique (le Timor�Leste, Kiribati, le Samoa, les Îles Salomon, Tuvalu et Vanuatu).


� Ministère des finances et du plan (2008b), page 103.


� Ministère des finances et du plan (2008b), page 104.


� ICTSD (2008).  Selon les autorités, la question litigieuse de l'inclusion des travailleurs semi�qualifiés et non qualifiés dans la partie de l'accord portant sur la mobilité de la main�d'œuvre (mode 4) avec les CE ne signifie pas tant que les États du Pacifique souhaitent que ces travailleurs se rendent dans les CE, mais qu'ils ne veulent pas créer le précédent d'avoir accepté un accord relatif au mode 4 refusant cet accès, du fait de l'imminence des négociations du PACER�Plus avec l'Australie et la Nouvelle�Zélande, dans le cadre desquelles cet accès est considéré comme essentiel par les États du Pacifique.


� Appartiennent au Forum des Îles du Pacifique:  l'Australie, la Nouvelle�Zélande et 14 États insulaires du Pacifique.  La Nouvelle�Calédonie et la Polynésie française, qui avaient précédemment le statut d'observateurs, ont été désignées Membres associés en 2006.  Les observateurs sont actuellement le Tokélaou (2005) et Wallis�et�Futuna (2006).  Le Timor�Leste a qualité d'observateur spécial (2002).


� Secrétariat du Forum des Îles du Pacifique (2006b).


� Secrétariat du Forum des Îles du Pacifique (2006a).


� Du fait de la présence de la mouche des fruits sur l'île de Rotuma, il est interdit de transporter les produits agricoles qui en proviennent vers le continent.


� Selon l'indice de la liberté économique de 2008, la liberté d'investissement des Fidji est seulement de 30% du fait que l'investissement étranger est hautement contrôlé et réglementé, que l'exécution par la voie juridictionnelle des règlements pertinents est fantaisiste, et qu'il existe un retard considérable en matière d'affaires en instance (Heritage Foundation, 2008).


� Conseil du commerce et de l'investissement des Fidji (non daté).


� Les différends liés aux investissements ont concerné principalement les terrains, en particulier dans les domaines de la sylviculture et du tourisme, et ont généralement été résolus grâce à un dialogue entre les travailleurs et la direction, à l'intervention du gouvernement, au renvoi à l'arbitrage obligatoire, ou à la saisine des tribunaux.  L'expropriation de la propriété privée est interdite par la Constitution, sauf en cas d'urgence sous réserve de l'octroi d'une indemnisation.


� Un Comité des projets, composé de représentants des organismes publics chargés du tourisme, des finances, du commerce, de l'immigration, de l'agriculture, de la pêche et de la sylviculture et qui avait pour objet de faciliter et d'accélérer les démarches liées aux propositions d'investissement a été supprimé.


� La durée moyenne du traitement de nouvelles demandes de permis est passée de 40 à 14 jours ouvrés (Ministère des finances, 2005, page 22).


� On entend par investisseur étranger tout étranger ou toute entité dont le capital n'est pas détenu en totalité par des citoyens fidjiens.


� Selon une enquête menée en 2005 auprès des investisseurs, pour plus de la moitié des demandes d'IED, un délai supérieur à quatre jours a été nécessaire pour obtenir un certificat (FIAS, 2005a, page 33).


� Ministère des finances et du plan (2007), page 17.  Selon une étude menée auprès des investisseurs, moins de 40% des investissements approuvés ont été mis en œuvre (FIAS, 2005a, page 10).


� Heritage Foundation (2008).


� FIAS (2005a).


� Le Ministre des ressources foncières doit approuver l'achat des propriétés d'une superficie supérieure à un acre.  La vente en pleine propriété d'un terrain dont la superficie dépasse 25 acres doit au préalable faire l'objet d'une annonce locale afin que les propriétaires terriens autochtones puissent exercer leur droit de "rachat" de la terre (FTIB, 2006, page 6, et Heritage Foundation, 2008).


� Heritage Foundation (2008).


� L'approbation est généralement donnée si le terrain est transféré dans les trois mois, si les fonds étrangers, le cas échéant, sont investis dans le pays, et si les aménagements sont terminés dans les deux ans.  Les baux administratifs en vue d'un usage industriel sont d'une durée maximale de 99 ans et les loyers font l'objet d'une réévaluation tous les dix ans.  Les baux du Conseil de tutelle des terres indigènes ont normalement une durée de 50 à 75 ans et les loyers sont réévalués tous les cinq ans.  Les loyers des terres domaniales et indigènes sont plafonnés à 6% de la valeur de la terre brute, et les baux comportent généralement des conditions exigeant au locataire de réaliser des aménagements.  Les baux peuvent être cédés, transférés ou modifiés après autorisation du Conseil de tutelle des terres indigènes et du Département des ressources foncières.


� Les lignes directrices officielles permettent aux investisseurs étrangers de transférer les bénéfices de l'année en cours ainsi que les bénéfices non distribués pendant quatre ans jusqu'à une limite de bénéfices annuels de 15 millions de $F par société ou entité commerciale (Ambassade des Fidji, non daté).  Les non�résidents sont autorisés à contracter des prêts localement sans approbation préalable de la Banque de réserve jusqu'à 10 millions de $F pour les entités commerciales, et jusqu'à 0,5 million de $F pour les particuliers, à condition que le ratio dette�fonds propres soit inférieur à 3:1.  Les résidents peuvent ouvrir des comptes en devises sous réserve de l'approbation du gouvernement;  les non�résidents sont également soumis à des restrictions.  La plupart des versements et des transferts (y compris de capital) font l'objet de limites approuvées par le gouvernement (Heritage Foundation, 2008).


� Heritage Foundation (2008).


� La Commission de révision budgétaire des Fidji a préconisé l'adoption de mesures d'incitation à l'investissement pour donner un coup de fouet à l'investissement et à la croissance, spécialement compte tenu de l'instabilité politique des Fidji (Commission de révision budgétaire, 2004, page 38).


� ADB (2005a), pages 21 et 22.  À l'échelle internationale, les preuves donnent à penser que les incitations à l'investissement sont en grande partie superflues, autrement dit, que la majorité des investissements se seraient produits sans elles.  D'autres facteurs, tels que le potentiel économique, les opportunités, une saine gestion de l'économie et la stabilité politique semblent plus importants.  De plus, il est probable que l'IED attiré par des mesures d'incitation sera inefficace, de médiocre qualité et qu'il n'établira pas de racines.  Ce type d'IED aura peu d'effets dérivés sur l'économie et s'installera très probablement ailleurs dès la suppression des incitations, ainsi que l'ont vécu les Fidji (ADB, 2005a).


� ADB (2005a).  On estime que l'abattement pour investissement de 40% accordé aux scieries représente à lui seul un coût d'environ 300 000 $F au titre des recettes sacrifiées (FAO, 2007).


� Cependant, une étude concernant les investisseurs étrangers a révélé qu'environ 75% des projets d'investissement s'adressaient au marché intérieur (FIAS, 2005a, page 20).


� Les domaines d'assistance étaient les suivants:  analyse et développement des marchés, services et organismes de soutien des entreprises, financement du commerce extérieur, formulation et mise en œuvre d'une stratégie de promotion commerciale et commerce électronique.


� Les domaines d'assistance ont été les suivants:  formation et enseignement liés au commerce, facilitation des échanges, évaluation en douane, droits de propriété intellectuelle liés au commerce, commerce et concurrence, intégration du commerce dans les plans de développement et les plans stratégiques de lutte contre la pauvreté, accords commerciaux régionaux, accession, services.





